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a4 Polémiques et Dialogues . 
Le coin plexe de Charlemagne 

Que Victor Hugo n'ait pas connu le général de Gaulle, 
c'est véritablement une grave injustice commise par un 
destin jaloux à l'égard de celui de nos poètes qui fut 
le plus sensible à la valeur épique des grands hommes 
de l'histoire, et qui, fâcheusement en retard d'un siècle, 
s'est trouvé ainsi privé d'une source privilégiée d'inspi-
ration. Au quatrième acte d'Hernani, cherchant pour 
l'ombre de Charlemagne un interlocuteur valable, le 
prince des romantiques était réduit à faire s'accouder 
sur l'illustre tombeau un aussi mince seigneur que don 
CarIas d'Espagne, l'imminent Charles-Quint. Le dialogue 
était d'avance manqué, car le vivant ne faisait vraiment 
pas le poids. Un Victor Hugo de ce siècle tiendrait enfin 
le partenaire prédestiné du César chrétien, architecte de 
la première Europe, celle pour laquelle ni les Pyrénées, 
ai les Alpes, ni le Rhin n'étaient encore frontières. Car 
entre Charlemagne et Charles de Gaulle la confrontation 
est désormais possible, nécessaire, et elle ne peut tour-
ner qu'à la plus grande gloire du mort sans compro-
mettre la renommée du vivant. 

Le général de Gaulle a en effet dans la tête une cer-
taine idée de l'Europe dont il n'a pas encore dévoilé 
tout le secret mais qui, très obscurément entrevue, in-
quiète fort, au-dedans comme au dehors de la France, 
aussi bien les partisans de la conservation que les amis 
de In nouveauté. Les contradicteurs, et ils sont légion 
et diversement colorés, se demandent sérieusement si 
le Président de la République française ne souffrirait 
pas d'un transport d'histoire carolingienne au cerveau 
Elles sont en effet bien séduisantes, les analogies qui 
trouvent aux temps modernes des paternités ancestrales. 
En in crrompant le cours dc la IV' République, le général 
de Gaulle a rompu avec un régime qui confondait PEtat 
avec l'oisiveté lente, inéfficace, risible d'un char méro-
vingien et la vie politique avec les intrigues tortueuses 
des maires du palais et il a imposé à tous une autorité 
partout visible et sans cesse en mouvement, plus encore 
impériale que royale. Face à une Europe mal stabilisée, 
labourée récemment en tous sens par des invasions bar-
bares, les deux Charles, francs par la race, romains par 
l'esprit, s'inventent une vocation de bâtisseurs d'unité, 
soucieux qu'ils sont l'un et l'autre d'arrimer solidement 
à la Gaule une Germanie nouvellement convertie au chris-
tianisme ou à la démocratie et cette Europe, dont ils 
dessinent la figure, ils la pensent terrienne et continen-
tale pour la soustraire à l'ambition des peuples de la 
mer. Lorsque c le Cnnnrd Enchaîné » et la presse anglo-
saxonne évoquent Charlemagne à propos de Charles de 
Gaulle, de sa dernière conférence de presse et de la 
rupture de Bruxelles, ils ne semblent pas complètement 
déraisonner. 

La pollllquc du défi 

Rompons les apologétiques ironiques et les comparai-
sons trop plaisantes pour revenir aux réalités. Ne serait-
ce pas rêver tout éveillé que d'avoir l'air de faite son 
Charlemagne dans un univers où les dimensions d'un 
monde maintenant aussi vaste que la terre, réduisent 
l'Europe à une condition quasi provinciale ? Cette Euro-
pe gaulliste, elle n'aurait pas, tous songes éongédiés, la 
forme neuve de cette Europe fédérale et ouverte que 
contre vents et marées s'efforçaient de construire les  

hommes de progrès. Les deux véritables piliers de l'Euro-
pe gaulliste, et ils sont contestés étant contestables, s'ap-
pellent hégémonie française et prestige d'un homme. 
Lorsque les contradicteurs ajoutent au vocabulaire de la 
psychanalyse un complexe de Charlemagne, ils entendent 
déconsidérer politiquement l'entreprise gaulliste. Sans 
cependant y parvenir complètement. 

L'imagerie carolingienne ne suffit pas à réfuter la poli-
tique européenne du général de Gaulle. Car il pourrait 
y avoir, à la limite, des archaïsmes prophétiques et des 
modernités aveugles. L'entreprise gaulliste, analysée au 
plus près, révèle un singulier mélange de défi déraison-
nable et d'habileté savamment calculée. Le général de 
Gaulle provoque les Anglo-Saxons en les tenant hautai-
nement à distance et en proclamant que l'Europe sera 
l'oeuvre des seuls Européens il traite avec désinvolture 
les partenaires désignés de la France en négligeant de 
les consulter pour décider dans une solitude souveraine 
d'un destin que l'on dit commun. Et au-dedans il jette 
dans l'opposition les fidèles du propos initial, disciples 
dé Robert Schuman et de Jean Monnet, qui crient au 
sabotage de la concorde et de la solidarité européennes 
et qui redoutent que, privé de son ouverture atlantique, 
l'occident européen n'en soit que plus vulnérable à l'ex-
pansion soviétique il maltraite le sentiment d'une gau-
che traditionnellement anglophile et toujours hantée par 
le spectre d'une petite Europe, qui faute du contre-poids 
britannique, se trouverait plus germanique et cléricale 
qu'il ne convient. Tout se passe comme si 'e  général de 
Gaulle n'était vraiment sûr d'avoir raison que lorsqu'il 
a tout le monde contre lui. Mais, pratiquant l'ambi-
guïté et entretenant les passions, il n'est pas incapable, 
on l'a vu dans l'affaire algérienne, de faire dans son 
style propre la politique d'autrui. 

(in vol de possibles 

Soit qu'il sache trop bien ce qu'il veut faire et qu'il 
doive garder secret un but ultime qui ne peut aboutir 
qu'à force de déwurs dialectiques, soit qu'il improvise 
sous la pression inspiratrice de l'événement, le général 
de Gaulle mène couramment plusieurs politiques à la fois 
dont celle des autres la porte claquée au nez de la 
Grande-Bretagne pourrait prendre sens s'il s'agissait de 
congédier l'Europe des patries, pourtant toujours ortho-
doxe, et de bâtir une Europe politique, peu compatible 
avec l'idée que les Britanniques, se font de leur souve-
raineté. Le défi lancé aux Etats-Unis peut préparer un 
affaiblissement de l'alliance atlantique, un projet d'apai-
sement de 1a guerre froide et d'arbitrage entre l'Est et 
l'Ouest, une recherche d'un dénominateur commun euro-
péen avec la Russie, entreprises qui s'accordent mal avec 
la rigueur anticommuniste et la dénonciation  de l'impé-
rialisme soviétique. Il n'est pas d'opposant au gaullisme, 
même l'européen et le communisant, qui ébloui par ce 
vol de possibles, que soulève l'action ou l'agitation du 
général, ne puisse espérer et craindre à la fois que le 
général lui dérobe sa politique. L'Europe de Charles de 
Gaulle est un inconnu et un inconnu fascinant peut-
être pour le général lui-même. Après tout Charlemagne 
ne savait pas bien ce qu'il faisait il croyait rétablir 
ltmpire romain et il fondait une chrétienté. La chance 
de l'Europe serait qu'il y ait un génie de l'histoire, destin 
ou providence, dont le grand homme, dans l'inconscience 
de sa propre action ne serait que l'instrument. 



AU FORUM 

les JEUNES 
devant 

la SOCl(Tl POliTIQUE 
Avec 

AUne COUTROT, 
lac ques BLOT, Joseph BOURGEAIS, 

Jean MASTIAS, Jacques AJOREAU. 

Henri Bourbon. - On se préoccupe beaucoup 
actuellement d'étudier les mutations de la société fran-
çaise et on semble d'accord pour attribuer au compor-
tement des jeunes générations un rôle, sinon détenni-
nant, du moins important dans ces mutations. Fraiwe-
Forum a donc jugé opportun de réunir des jeunes qui 
ont assumé des responsabilités, ou qui assument encore 
des responsabilités dans les organisations de jeunesse, 
afin qu'ils confrontent leurs points de vue sur les atti-
tudes et les aspirations de la jeunesse dans la France 
de 1963. 

Ce faisant, France-Forum ne se range pas parmi ces 
démagogues de la jeunesse que Péguy a stigmatisés en 
une formule cinglante t Les professionnels de la jeu-
nesse, c'est encore plus triste que les professionnels de 
l'amour. i Les jeunes méritent mieux que des flatteries. 
Francc-Forum ne leur conteste pas le droit de dire ce 
qu'ils pensent et ce qu'ils veulent, il leur donne volon-
tiers la parole, mais il leur demande d'accepter le dialo-
gue avec leurs aînés, et c'est d'ailleurs ce qu'ils font, 
puisque dans cette revue, jeunes et moins jeunes coha-
bitent amicalement, je serais même tenté de dire har-
monieusement 

Aujourd'hui, notre Forum est donc un dialogue entre 
jeunes ; et je vous suggère que la discussion s'organise 
selon trois directions 

- le comportement des jeunes dans la société contem-
poraine; 

- in découverte par les jeunes de la société politique; 

- la recherche des conditions et des formes de parti-
cipation des jeunes à la société politique. 

Notre débat se déroule alors que vient de paraître 
un livre fort intéressant « Les 16-24 ans », de Jacques 
Duquesne, qui est en fait une étude sur les résultats 
d'une enquête réalisée par l'IFOP, auprès de 1.523 jeu-
nes français et françaises de 127 localités, et de tous 
les milieux sociaux. Cette enquête dessine un portrait 
de la jeunesse dont les caractéristiques les plus frap-
pantes sont l'indifférence à l'égard de la politique, 
l'intérêt pour le syndicalisme, le refus de s'interroger 
sur les idéologies, le goût de la sécurité et même de 
l'épargne, l'attrait du foyer. Les jeunes dans leur en-
semble apparaissent sérieux, réalistes, raisonnables, sou-
cieux d'efficacité, conformistes, prudents, désireux de 
s'assurer une vie confortable. Ils rêvent de bonheurs cal-
mes. Tout cela est très rassurant, très honorable, mais 
manque un peu, me semble_t_il, de fantaisie et de ro-
mantisme et de passion 

Je me demande, je vous demande, mes chers amis, 
si vos générations, qui modèleront le visage de la 
France de l'An 2000, ne se contentent pas de voir dans 
la démocratie ce que Bernanos appelait dédaigneuse-
ment « l'organisation universelle du confort ». Les 
temps de l'enthousiasme, de l'àudace et de la ferveur 
seraient-ils révolus ? Evoquant les combats de sa jeu-
nesse, Péguy disait « Nous avions contre nous la 
sagesse et la loi. » Gilbert Dru aurait pu dire de même. 
Un jeune de 1963 ne parlerait sans doute pas ce langage. 



hUne Coutrot. - Avant d'aborder le fond du pro-
blême et de répondre aux questions que vous avez 
posées, je  crois nécessaire de noter l'intérêt, mais en 
môme temps les limites des études quantitatives aux-
quelles vous venez de vous référer. Ces enquêtes sont 
intéressantes, et en particulier, celle commentée par Jac-
ques Duquesne, d'autant plus qu'efles sont ou qu'elles 
vont étre réalisées parallèlement dans d'autres pays 
européens. Elles nous permettent de discerner quelques 
traits de l'ensemble de la jeunesse française, et de nous 
sortir un petit peu des impressions personnelles et for-
cément fragmentaires, que nous avons les uns et les 
autres. Lorsque l'enquête de l'I.F.O.P. fait allusion à 
une t sous-participation politique » des jeunes, elle re-
coupe un certain nombre d'autres indications analogues, 
en particulier, au plan de la participation électorale 
nous savons que les jeunes de moins de trente-cinq ans 
participent moins au scrutin que leurs aînés. Nous sa-
vions, et cette enquête nous le confirme, que les jeunes 
éprouvent une certaine difficulté à s'engager, et que 
les organisations de jeunesse ne les atteignent pas tous, 
loin de là I Mais il faut apporter un certain nombre de 
nuances; on dit « Les jeunes s'engagent peu », et à 
l'appui de cette thèse on cite un pourcentage. Il fau-
drait accepter ces chiffres non pas tels quels, mais en 
comparaison avec d'autres chiffres, qui concernent, soit 
d'autres générations, soit le monde adulte de l'heure 
actuelle. Lorsque l'on cite le pourcentage de jeunes, 
membres de mouvements de jeunesse, pour déplorer sa 
faiblesse (les 10% disent les uns, 20% répondent les 
autres), on se garde bien généralement de le mettre 
en rapport avec le nombre de gens engagés dans un 
parti politique, souvent estimé à 1,5%, ou dans un syn-
dicat (on avance le pourcentage de 15%). Lorsque l'on 
compare ces trois pourcentages, ont voit que la parti-
cipation des jeunes n'est pas inférieure à celle d'autres 
groupes de In société française. Cela me paraît appor-
ter déjà un premier correctif. Deuxièmement, il est 
difficile de comparer les attitudes de la génération 
actuelle à celles des générations antérieures parce que 
toutes les études anciennes concernaient généralement 
le seul monde étudiant Je ne voudrais pas remonter 
trop haut et parler de l'enquête d'Agathon, effectuée en 
1913 ; pour lui la jeunesse c'était le monde des étu-
diants, c'était le quartier Latin. A l'heure actuelle des 
enquêtes à échantillonnage national nous aident à con-
naître le monde des jeunes dans toute sa complexité, 
mais les termes de comparaison nous manquent et cha-
cun vit sur des souvenirs ou des impressions. Enfin, un 
reproche que l'on pourrait faire à ces enquêtes, c'est 
qu'elles donnent de l'apolitisme et du politique une dé-
finition extrêmement restrictive. Il y a tout un niveau 
de participation t infra-politique » auquel les jeunes 
sont beaucoup moins réfractaires que l'on veut bien le 
dire. Ils acceptent volontiers des tâches variées, à l'éche-
lon local, surtout si elles sont limitées dans le temps, 
et cela c'est leur condition et leur psychologie de jeunes 
qui le veut. Tout ce niveau infra-politique que nous au- 

rons certainement à définir davantage au cours de la 
discussion, me parait avoir été insuffisamment cerné par 
les enquêtes et a entraîné des jugements un peu rapi-
des sur l'indifférence des jeunes à l'égard de la poli-
tique. 

Le comportement des jeunes 
dans la société contemporaine 

Jean Mastias. - Je crois, effectivement que les 
modes de participation politiques des jeunes se sont 
transformés, et je ne suis pas tellement sûr que le com-
portement collectif soit aussi conformiste qu'on veut 
bien nous le faire penser. 

On se réfère trop souvent à des définitions révolues 
(de la politique, par exemple) alors que deux nouveau-
tés essentielles sont apparues ces dernières années. 
D'une part, les jeunes participent plus qu'autrefois à la 
vie sociale ; d'un autre côté, ils réagissent de manière 
collective. 

Les jeunes en effet, sont désormais plongés dTa 
vie, enserrés dans un contexte social: En ce sens, on 
ne peut plus dire que la jeunesse soit un âge particu-
lier qui s'isole de la vie sociale, mais bien plutôt, que les 
jeunes sont concernés et intéressés par tous les pro-
blèmes posés â la société, ce qui modèle et accroit leur 
réalisme et leur intérêt pour la vie publique. Pourquoi ? 
D'abord, parce que les jeunes, dans la France contem-
poraine, sont de plus en plus nombreux, qu'ils ont pris 
conscience de cette force de rénovation ou de revendi-
cation que représente leur nombre. Ensuite, parce qu'ils 
sont mieux informés et plus conscients, étant confrontés 
plus tôt avec les réalités du travail, du mariage, ainsi 
qu'aux réalités internationales par de multiples échan-
ges, de multiples voyages. Le romantisme cède la place 
à une lucidité, affermie par l'influence de la guerre et 
notamment par l'influence de la guerre d'Algérie, qui 
a marqué le comportement et déchiré la conscience de 
toute la jeunesse contemporaine. Parce qu'également ces 
jeunes, plus informés et plus conscients, n'en restent 
pas moins désarmés face aux problèmes actuels, désar-
més face aux techniques, désarmés surtout face au pou-
voir, tant dans ses formes faussement représentatives, 
que dans ses formes atomiques. Les jeunes se veulent 
de plus en plus pratiques et concrets sous l'empire de 
la technicisation du monde et par crainte des mystif i-
cations. A cette confrontation à la société, répond un 
comportement collectif. On peut y discerner, assuré-
ment, la réponse commune d'une jeunesse en marche, 
d'un t monde des jeunes ». Si les influences subies sont 
les mêmes que celles qui atteignent les autres couches 
sociales, néanmoins les attitudes et les réactions 
sont différentes et conduisent à des formes différentes 
d'engagements et de comportements. D'abord, à des 
comportements spécifiquement jeunes, qui se situent 
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par rapport au monde adulte, souvent en opposition 
à lui (bandes de jeunes comme mouvements de jeu-
nesse, traduisent des regroupements * entre jeunes »). 
Mais surtout, nous assistons à un rapprochement entre 
milieux sociaux, qui n'est certes qu'un tendance, mais 
qui s'explique par un même conditionnement, un en-
vironnement social voisin, des loisirs identiques, des 
aspirations semblables. Cette évolution s'accentuera 
du fait de la confrontation de tous les jeunes à la 
réalité du travail, et de l'appartenance de tous les 
jeunes à l'école, de 6 à 16 ans, façonnant ainsi un type 
de jeune qui tend à l'unité, à la standardisation. Les 
formes mêmes d'engagements deviennent polyvalentes 
et non plus spécialisées : c'est le relais maintes fois 
souligné des types de mouvements ou d'association fon-
dés sur un but particulier par des groupes de caractère 
plus général et plus exhaustif (pour ne pas dire parfois 
totalitaire), qui répondent aux aspirations de tous les 
jeunes en tout domaine. Enfin, se manifestent quoti-
diennement, à tous les niveaux, des réactions et une 
conscience de groupe dans la vie des jeunes. On peut 
en citer de nombreux exemples, en tout lieu, et en par-
ticulier, dans le monde étudiant où des t groupes de 
vie », des groupes naturels, se sont développés d'une 
manière spontanée, de façon assez impressionnante, de-
puis 1957 et 1958. On peut d'ailleurs se demander si, 
face à un monde qui est dépersonnalisant, le groupe, 
qu'il soit spontané ou qu'il soit une association ou mou-
vement, n'apparaît pas comme une sorte de havre de 
salut, mais qui pourrait traduire en fait une nouvelle 
aliénation. 

Je crois donc qu'il ne s'agit pas, lorsque l'on parle 
d'une opposition entre les jeunes et les adultes, d'un 
simple conflit entre deux âges, mais beaucoup plus 
d'une opposition entre deux générations, entre deux 
réalités sociales, entre deux manières très différentes 
de concevoir la vie. Et je crois que nous allons de plus 
en plus vers un monde de jeunes, de jeunes qui ont, 
certes, au coin des lèvres un certain sourire ironique 
vis-à-vis de cet univers qui les entoure et vis-à-vis 
des adultes, mais aussi de jeunes qui travaillent en 
silence à bâtir leur tour. Cela dans tous les domaines 
et, j'en suis persuadé, dans le domaine politique. 

Jacques Moreau. - Je ne partage pas votre opti- 

misme. En dépit de certaines révoltes particulières et 
passagères, l'immense majorité de la jeunesse des an-
nées 60, ne remet pas en question la société des adultes, 
ses buts, ses valeurs et elle partage le conformisme 
ambiant. Des conflits existent, engendrés pour la plu-
part par les transformations techniques et économico-
sociales du dernier demi-siècle, mais ils ne portent que 
sur l'aménagement et la gestion de la société, non sur 
ses fondements, ses fins, ou ses aspirations profondes. 
La quête du bonheur, l'argent, la vie familiale, les loi-
sirs, la promotion individuelle, voilà les iobiles de 
l'activité des jeunes ce sont les mêmes que ceux des 
adultes. 

En affirmant ceci, je ne nie pas qu'il existe une mi-
norité qui ne partage pas entièrement ce conformisme, 
mais je crains que son rôle et son audience n'aillent en 
décroissant dans une société se massifiant chaque jour 
davantage. 

Que constatons-nous? Si les mouvements de jeunesse 
connaissent aujourd'hui un certain succès et attirent 
une partie de la jeunesse par leurs manifestations et 
leurs diverses activités, rares sont toutefois les jeunes, 
profondément marqués dans leur existence et leur com-
portement, par l'idéal, le style, l'exigence d'engagement 
de ces mouvements quelques militants, surtout des 
dirigeants locaux, régionaux, nationaux. 

Toutefois, je pense qu'il faut apporter une distinc-
tion essentielle entre la jeunesse rurale et la jeunesse 
urbaine, à majorité technicienne, ouvrière et employée. 
Les jeunes ruraux, dans leur volonté de se mettre h 
l'unisson du monde moderne, réagissent plus violem-
ment que les autres contre la société environnante. 
Des mouvements, des institutions les accueillent et leur 
permettent de participer effectivement à l'évolution et 
à l'aménagement technique de la société rurale. Il n'en 
va pas de même pour les jeunes urbains qui sont plon-
gés dans la société de consommation dans leurs mou-
vements ou institutions, ils ne participent pas, pour la 
plupart d'entre eux, à une quelconque gestion de cette 
société ou à son aménagement les activités qu'on leur 
offre sont marginales à la société. Dans ce cas, il est 
normal que leur plus vif désir soit de se modeler sur 
le monde des adultes et d'en accepter les valeurs. Deux 
groupes de jeunes partagent au plus haut point cette 
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attitude ceux qui entrent dans la vie professionnelle, 
et ceux qui se marient. Si nous ne restreignons pas 
trop le terme t jeunesse », il faut reconnaître qu'ils en 
rassemblent le plus grand nombre. On pourrait atten-
dre de ces groupes, un sentiment de révolte, assez 
puissant, quand on connaît les difficultés qu'ils peu-
vent rencontrer, tant pour s'adapter au monde du tra-
vail, que pour s'installer dans leur vie familiale. A •part 
quelques exceptions l'affrontement ne conduit pas à une 
attitude révolutionnaire, mais au contraire à une pas-
sivité étonnante. Ces jeunes assimilent très tôt l'ensem-
bic des modèles que leur propose la société des adultes, 
et font leurs, les buts, les idées, les égoïsmes, le repli 
sur la famille ou l'individu, qu'ils rencontrent chez 
leurs semblables. Pas de remise en question fondamen-
tale. J'ai toujours été frappé de la vitesse avec laquelle 
un jeune qui avant son entrée dans la vie profession-
nelle, ou avant son mariage, s'engageait facilement dans 
un mouvement ou diverses activités de caractère social, 
rejetait ce comportement antérieur au nom des nou-
velles téches qui l'attendaient. 

Jean Manias. - Je voudrais d'un mot lever une 
ambiguïté. Je crois qu'il faut dépasser la conception 
ancienne tu travail, attachée à un aspect purement ma-
nuel ou purement professionnel. Les jeunes scolaires 
accomplissent réellement un travail. Ce travail est au-
jourd'hui de plus en plus absorbant, et son sérieux 
même, est un facteur de maturité et d'unité sociale. 

Joseph Bourgeais. - Les distinctions que vous 
avez apportées, Moreau, entre milieu rural et milieu 
urbain d'une part, et entre jeunes de 15 à 18 ans et 
jeunes mariés, ou au moins engagés dans une profes-
sion d'autre part, vont nuancer sans doute ma réponse, 
mais il y n plusieurs points sur lesquels je ne partage 
pas entièrement votre point de vue. D'abord, sur le 
point : repli sur le milieu familial. Le repli sur le mi-
lieu familial, je veux bien le concevoir pour les plus 
dc 25 ans, disons les jeunes mariés! mais c'est absolu-
ment faux, me semble-t-il, pour ce qui est des jeunes 
de 15-20 ans qui au contraire, semblent - et cela re-
joint ce que disait Mastias - avoir beaucoup plus 
tendance à constituer des bandes, à constituer des 
clubs, par réaction souvent contre le monde adulte, par 
réaction en premier lieu parfois contre leur famille. 
La bande ou le club pour le jeune, c'est le cadre qu'il 
se fabrique et dans lequel il s'exprime et s'affirme. Ses 
t copains » le prennent au sérieux. Par ailleurs, vous 
avez dit aussi que très peu de jeunes s'engageaient dans 
nos mouvements de jeunesse, tout dépend de ce qu'on 
entend par le terme t engagement », si on met sous le 
mot engagement une responsabilité, un titre important, 
Il n'y en n peut-être pas « des masses », encore que 
pour le mouvement rural que je représente j'apporte-
rai des nuances. Mais l'engagement me semble être tout 
autre chose, il s'agit d'une participation. Or, les mouve-
ments de jeunesse aujourd'hui, me semblent gagner du 

terrain et apporter aux jeunes cette éducation à la par-
ticipation, et l'apporter de plus en plus. Des jeunes qui 
ont participé à des activités de base de mouvements 
de jeunesse, qui s'y sont engagés, et qui ont reçu à 
travers cela, une éducation, nous les retrouverons en-
gagés plus tard et en tout cas dans le milieu rural, 
il est indiscutable que nous retrouvons les anciens de la 
J.A.C. - pas seulement ceux qui eurent une respon-
sabilité départementale ou nationale - engagés dans 
des organisations à différents échelons d'ailleurs, que 
ce soit local, départemental, régional ou national; mais 
je crois que l'échelon importe peu, ce qui importe c'est 
la conscience de la responsabilité, la conscience de par-
ticiper à la vie de la société. 

AUne Coutrot. - Il faut penser que les réflexions 
de Jacques Moreau étaient un peu provocantes puis-
qu'elles suscitent des réactions de plusieurs d'entre 
nous. J'adhère à un certain nombre de ces remarques, 
pas à toutes. A juste titre, Jacques Moreau a parlé 
d'un petit nombre de gens engagés, actifs, militants, à 
côté d'une masse relativement indifférente. Le fait n'est 
oas nouveau et cependant il faut signaler un change-
ment majeur autrefois ce que l'on pouvait appeler 
la minorité engagée appartenait à la bourgeoisie, au 
monde étudiant, et pour une part infime, au monde 
ouvrier. Aujourd'hui, chaque groupe social secrète ses 
propres élites - le cas du monde rural est particu-
lièrement significatif - et même si elles ne sont pas 
nombreuses, leur existence dans les différents secteurs 
de la société, me paraît être un fait relativement neuf 
et important pour l'avenir. Deuxièmement, lorsque 
Moreau dit que l'influence du mouvement sur les jeu-
nes est fonction de leur degré d'engagement au plan 
régional ou national, je ne suis pas tout à fait d'accord 
non plus je connais toute une série de gens qui ont 
été tout simplement des membres ou des sympathi-
sants d'un mouvement qui les a certainement aidés à 
prendre leur place active dans la société, et c'est là 
l'essentiel. Que des dirigeants nationaux aient par la 
suite une place plus en vue, c'est une autre question. 
Ne raisonnons pas sur le cas de quelques t vedettes », 
si utiles et honorables soient-elles 

L'attitude des jeunes 

en face de la société politique 

En outre, le mouvement a d'autres moyens d'in-
fluence difficiles à mesurer mais non négligeables par 
les expériences qu'il tente et les solutions qu'il pré-
conise concernant l'aménagement de la cité. Son au-
dience dépasse largement le cercle de ses adhérents et 
de ses sympathisants. Nombreux sont ceux qui repren-
nent à leur compte les revendications et les projets des 
mouvements, et les font passer dans les faits, sans avoir 
été inscrits dans aucune organisation. 

Jacques Moreau. - Ce qui est en question ce n'est 



pas la responsabilité qu'il a assumée mais c'est la pro-
fondeur et l'étendue de la marque qu'a pu imprimer 
le Mouvement sur le jeune; il va sans dire que cette 
marque est beaucoup pius forte chez les militants et les 
dirigeants qui ont assimilé les idéaux du mouvement, 
et qui ont participé de plus près à sa vie et à son 
action, que sur les simples adhérents ou sympathisants 
occasionnels. 

Malgré certaines corrections qui doivent être appor-
tées, je persiste à penser que les jeunes, dans leur 
ensemble, réagissent face à la société d'une manière peu 
originale. En va-t-il de même dans leur comportement 
face à cette autre réalité qu'est l'Etat ? Nos conci-
toyens recherchent avec opiniâtreté la sécurité, le 
confort, des garanties de toutes sortes. L'Etat leur 
apparait de plus en plus comme « l'Etat distributeur » 
privilégié de sécurité, de confort, de garanties, sans 
cesser pour cela d'être aussi « l'Etat-contrainte ». Les 
jeunes l'appréhendent d'une façon identique. L'Etat est 
pour eux un distributeur c'est lui qui accorde bour-
ses, subventions diverses, crédits pour les maisons de 
jeunes, stades, écoles, etc. ; c'est aussi auprès de lui 
que l'on proteste quand ces biens ne sont pas fournis 
en assez grande quantité ou quand ils sont mal répar-
tis. Jamais l'Etat n'apparait comme un Etat où l'indi-
vidu est appelé à « participer ». « L'Etat-participation » 
est absent de l'appréhension du jeune comme d'ailleurs, 
de celle de la très grande majorité des adultes. L'Etat 
requiert une attitude passive et appelle, par le fait 
même, à un grand conformisme. Un des responsables 
de cette passivité, mais non le seul, me semble étre 
l'enseignement tel qu'il est encore pratiqué dans notre 
pays. Pendant huit à dix ans en moyenne les jeunes 
subissent un enseignement autoritaire qui ne fait appel 
que fort rarement à leur activité créatrice, ou à leur 
spontanéité. Des adultes leur enseignent des modèles 
adultes, et les habituent à s'y conformer sans initiative 
de leur part. Or, il est frappant qu'à leur sortie de 
l'école, les jeunes ne remettent pas en question ces 
méthodes ou cet esprit; ils se plaignent, certes, souvent 
du manque de préparation technique à telle ou telle 
profession, mais les modèles et les attitudes qu'ils com-
mandent ont été parfaitement intégrés. 

Aime Coutrot. - Il y a d'autres données qui con-
ditionnent, qui orientent l'intégration du jeune dans la 
société adulte. Si on évoque le cas des générations pré-
cédentes on voit que les jeunes qui avaient entre 15 
et 20 ans au moment de la guerre de 1914, ont été mar-
qués avant tout par cette guerre mondiale, ses deuils 
et ses bouleversements. Mais il y avait à cette époque-
là, une certaine unanimité autour des valeurs essentiel-
les à défendre ou à promouvoir. 

Je ne pense pas que dans la majorité, les jeunes qui 
avaient 20 ans en 1914 aient vécu dans une société dé-
chirée. Ils ont vécu dans une société qui faisait l'una-
nimité autour de certaines valeurs. Si on prend la gé-
nération suivante - ceux qui avaient entre 15 et 20 ans 
autour de 1936 - on remarque que la guerre d'Espa- 

gne, le Front populaire, la montée des fascismes, ont 
été l'occasion de leur éveil à la vie politique, et que 
leur sensibilité politique s'en trouve affectée aujour-
d'hui encore. 

Henri Bourbon. - Beaucoup d'entre eux se sont 
engagés dans la Résistance ; ils ont vu une mystique 
dans la devise « de la Résistance à la Révolution » 
ils ont cru aux « lendemains qui chantent ». 

AUne Coutrot. - Pour la génération qui est la 
nôtre, c'est très certainement la guerre d'Algérie qpi 
a marqué cet éveil à la vie politique, l'adoption ou le 
rejet de certaines valeurs. Or ceci me parait impor-
tant. Cette génération a pris conscience d'elle-même et 
de la société dans un monde où les hautes valeurs sont 
discutées, où il n'y a pas unanimité. Le « consensus » 
dans la France actuelle est extrêmement fragile et la 
hiérarchie des valeurs bien difficile à établir. Cette 
atmosphère de division, de doute et d'incertitude n'est 
certes pas étrangère aux hésitations de la jeune géné-
ration. Ceci dit, je voudrais passer à d'autres remarques 
plus fragmentaires sur l'attitude des jeunes en face de 
la société politique. Dans une discussion récente avec 
des étudiants, j'ai été frappé de leur difficulté d'ac-
cepter les règles du jeu de la démocratie. 

Ces règles sont bien souvent arbitraires, c'est cer-
tain, par exemple, celle de la majorité qui implique le 
ralliement de la moitié ou des deux tiers des suf-
frages, mais l'acceptation des règles du jeu fonde notre 
existence politique et nos choix politiques. J'ai été 
frappée et inquiète de voir que mes interlocuteurs 
acceptaient difficilement ces règles du jeu et qu'ils 
réalisaient mal combien elles étaient indispensables à 
un fonctionnement démocratique. J'ajouterai que dans 
certains cas on invoquait un peu rapidement une sorte 
de droit à l'insurrection ou au sabotage des décisions 
de la majorité, et ceci me semble lourd de conséquences. 

Henri Bourbon. - Cela signifie-t-il que les jeu-
nes ne seraient pas conformistes? Auraient-ils un tem-
pérament de rebelles ? de révoltés? Je pensais plutôt 
que c'était le cas des générations précédentes. 

Aime Coutrot. - Il y a des révoltés, mais ce sont 
avant tout des « révoltés sociaux » que les problèmes 
politiques n'effleurent même pas. Le type en est « le 
blouson noir ». Si nous n'en parlons pas dans ce débat, 
ce n'est pas que la question ne nous préoccupe pas, 
mais nous sommes en réaction conta-e un certain type 
d'informations qui tendrait à accréditer auprès de l'opi-
nion l'idée que les termes « jeunesse » et « blouson 
noir » sont synonymes. 

En outre, nous ne prétendons pas, dans ce débat, 
aborder tous les problèmes des jeunes, mais ceux qui 
concernent leur attitude à l'égard de la Société politique. 
Or je ne crois pas qu'il y ait beaucoup de « révoltés 
politiques . On peut le déplorer ou s'en réjouir... Il y 
a des indifférents, et puis une masse de gens de bonne 
volonté. Ceux-là ne sont pas suffisamment conscients 
de la nécessité d'un certain nombre de règles qui fon-
dent la vie démocratique. tans l'ensemble ils sont très. 
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attachés à cette vie démocratique, à la liberté indivi-
duelle et à la liberté collective et ce sont vraiment les 
termes pour lesquels ils sont prêts à lutter. Maïs je 
pense qu'il y a sur le plan politique, un travail d'in-
formation et de prise de conscience qui n'est pas suffi-
saziiment effectué à l'heure actuelle. Je ne crois pas 
que les jeunes, aujourd'hui, soient des révoltés. 

Henri Bourbon. - Je n'ai pas non plus l'impres-
sion qu'ils soient des révolutionnaires, n'est-ce pas ? 

Aime Coutrot. - Je ne crois pas que le terme 
leur paraisse bien actuel ; est-ce à dire qu'ils refusent 
tout changement ? Sûrement pas. Nos aînés se sont 
référés aux doctrines et aux normes des partis politi-
ques. Ce n'est plus guère le cas aujourd'hui parmi les 
jeunes. Dans une enquête inédite récente, on a inter-
rogé des jeunes sur leur vision de la société contem-
poraine. On leur a demandé de se situer par rapport 
ii une doctrine ou à un parti politique. Sur 500 répon-
ses, à peine une dizaine faisait référence à un parti 
politique nommément cité. C'est un fait important dont 
nous devons tenir compte dans notre analyse de la men-
talité des jeunes. Ils manquent d'éléments de références 
dons tous les domaines, et, à leurs yeux, le parti poli-
tique dans son état actuel, ne peut plus jouer ce rôle, 
constituer cette base sur laquelle ils fondent leur action 
politique présente ou future. 

Jacques Blot. - Comment ne pas être d'accord sur 
le fait que les partis politiques à l'heure actuelle ne 
servent plus d'élément de référence pour les jeunes. 
C'est un fait brutal dont il faut tenir compte. Mais pour 
lu jeunesse ce serait plutôt la société politique, globa-
leinent, qui jouerait ce rôle de groupe de référence, de 
fonction de comparaison indispensables. Notons que le: 

t prendre pour groupe de référence » ne veut pas dire 
adhérer à ce point de référence. Cela veut dire que 
[on s'en fuit une certaine représentation et que des 
réactions s'ensuivent, spontanées ou volontaires. Elles 
situent la position d'un groupe par rapport à un autre 
groupe. La société politique apparaît aux jeunes comme 
un monde clos, comme un monde sacralisé, comme un 
monde mythique où ils n'ont pas accès, où ils ne peu-
vent et ne souhaitent pas avoir accès. Car, pour eux, 
le politique a non seulement une vertu d'isolement mais 
aussi un aspect péjoratif qu'il importe de ne pas négli-
ge". La société politique est conditionnée par un cer-
tain nombre de règles, par une morale jugée plus ou 
moins dégradante. C'est un peu une jungle, une société 
secrète où l'initiation serait nécessaire. Dès lors, un pro-
blême de communication se pose entre les jeunes et 

la société politique. 

Retenons-en trois aspects à titre d'illustration. Ce qui 
est frappant pour un jeune, et rebutant, c'est le poids 
du passé qui fige la société politique. Un passé auquel 
les jeunes n'adhèrent absolument pas; ils ne l'ont pas 
vécu, le connaissent mal ; ils ne lui marquent guère 
d'intérêt car notre temps est davantage celui de la tech-
nique que de l'histoire. Il faut aussi souligner que la  

marge d'intérêt pour un passé même récent se rétrécit 
de plus en plus. L'histoire va au rythme des progrès 
de l'astronautique. 

La deuxième remarque au sujet de ce problème de 
communication est relative au langage. Les cadres po-
litiques, les observateurs politiques ont entre eux des 
moyens de communication propres, des formes de lan-
gage particulières, impénétrables et incompréhensibles 
pour le non-initié. Et cette nouvelle difficulté de com-
munication augmente en quelque sorte l'imperméabilité 
de la société politique. 

Troisième remarque dans cette société politique, il 
y a un certain nombre de thèmes qui sont mis en va-
leur, qui servent à alimenter les querelles quotidiennes, 
à établir les séparations entre groupes politiques, à orien-
ter l'action politique du pays. Or je crois qu'il y a un 
décalage très profond entre ces thèmes tels qu'ils sont 
exploités dans la société politique adulte et les préoccu-
pations des jeunes. Disons que l'indice de valeur accordé 
à certains problèmes diffère chez l'adulte et le jeune. 
Et ceci ajoute encore à l'isolement de la société poli-
tique. 

Et pourtant il n'existe pas entre jeunes et adultes un 
fossé infranchissable. Il vaut mieux dire qu'il existe 
chez les jeunes une méconnaissance de la société poli-
tique. Elle se traduit par deux réactions opposées et 
révèle un même conformisme. 

La première réaction est de passivité. La majorité des 
jeunes reste indifférent, pensant que c'est un domai-
ne où un jeune n'a pas sa •place. Ils se soumettent et 
demeurent ainsi prisonniers des habitudes de leurs aî-
nés. Certains adoptent une attitude d'opposition, mais 
cette attitude relève elle-même d'un certain conformis-
me. Pour assouvir ce besoin d'opposition de vieux thè-
mes sont repris, hérités de générations précédentes. Si 
bien que l'on n'assiste pas à un rajeunissement de la 
pensée politique provoqué par la réflexion de la jeune 
génération. Les jeunes auraient-ils de la peine à mon-
trer en ce domaine un esprit créateur ? 

Cette constatation peut trouver son explication dans 
un autre aspect du comportement des jeunes. Ceux-ci 
tendent à fractionner la réalité, à fractionner les problè-
mes, à les envisager sous l'angle technique, c'est-à-dire 
de l'efficacité. Ceci a déjà été dit il n'est pas inutile 
d'insister. Il semble que nous, jeunes, ayons dans l'en-
semble beaucoup de mal à avoir une vision globale des 
problèmes. Or, au contraire, dans la société politique, 
ce sont le plus souvent dans leur ensemble que les pro-
blèmes sont examinés, et beaucoup moins sous l'angle 
de leurs incidences techniques. C'est cette différence de 
point de vue, de méthode qui, pour les jeunes, rend 
difficile le contact avec la politique. 

Il y a pourtant un canal par lequel la société poli-
tique paraît avoir de temps à autre une influence sur 
le milieu jeune. Je veux parler de l'attrait qu'exerce à 
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certains moments tel ou tel leader politique sa person-
nalité l'aide à briser le mur de ce monde clos pour 
arriver avec tout son prestige jusque chez les jeunes. 
Moins sensibles aux idéologies des groupes constitués du 
passé, ils ont tendance à suivre l'action, le comporte-
ment, les idées d'un homme qui attire leur sympathie. 
Cette attitude encore imprécise me semble capitale pour 
les formes de démocratie à mettre en place. 

En résumé, il est difficile de dire qu'il y ait une oppo-
sition des jeunes en face de la société politique. Parlons 
d'un certain conformisme, né de la passivité permettant 
au monde politique traditionnel de se survivre à lui-
même. Et pourtant un décalage très profond existe entre 
le comportement politique des jeunes et celui de leurs 
aînés. C'est à ce décalage, je crois qu'il faut penser pour, 
le diagnostic une fois établi, mettre au point une  thé- 
rap2utique. 

Joscph Bourgcais. - Pour faire suite à ce que tu dis, 
l3lot, je crois qu'il y a un point important que tu as 
effleuré, c'est qu'en Tait, ce qui intéresse aujourd'hui 
les jeunes ce n'est pas tellement une idéologie mais c'est 
beaucoup plus la technique, c'est essentiellement l'eff i-
encité, en cela je crois que même au niveau des jeunes, 
l'UNR., de Gaulle, le gouvernement actuel exercent un 
certain attrait parce qu'ils donnent une impression d'ef-
fieacité et de réalisme. 

Henri Bourbon. - Le parti unique, le pouvoir per-
sound, les dictatures, les fascismes, sont nés et se sont 
développés sous le couvert de l'efficacité. 

Joseph Bourgeais. - Peut-être, mais alors je ne sais 
plus où nous allons. 

Jean Mastics. - Pour ma part, je pense qu'un phé-
nomène comme celui du Rock and Roll ou du twist et 
un phénomène comme celui du fascisme vont exacte-
ment dans la même voie. 

Jacqucs flot. - Nous abordons là un problème im-
portant, lié lui-même au comportement des jeunes. On 
n'insistera jamais assez sur l'influence des mouvements 
(le mode sur les attitudes collectives de la jeunesse. 
C'est sans doute l'âge qui est le plus sensible à toutes 
les formes de nouveautés, et notre époque, avec ses 
moyens d'information multipliés, donne aux phénomènes 
de mode - et dans tous les domaines - une dmpleur 
particulière. La politique n'échappe pas à cette règle 
de comportement collectif. Et cette tendance à accueillir 
la nouveauté pour sa nouveauté, peut conduire au meiL. 
leur et au pire. Nous sommes peut-être à l'heure ac-
tuelle à un tournant les jeunes attendent de l'inédit en 
tout, habitués qu'ils sont aux révolutions rapides. 

Suivant l'attrait que présentera telle ou telle forme 
de vie collective, nous nous dirigeons vers une société, 
un état pré-fasciste ou bien au contraire vers des for-
mes de démocratie collective à redécouvrir. Il ne faut  

certes pas négliger tous les antidotes possibles à ce 
penchant vers la facilité éducation, formation, orienta-
tion dans l'engagement. Mais il semble bien que nous 
soyons à un tournant où tout est encore possible. 

Jacques Moreau. - La montée du pouvoir personnel 
du leader dans le fascisme ne doit pas être séparée de 
la situation de 'crise économique et de civilisation des 
années 1920 et 1930. La société d'abondance n'était pas 
encore en vue I 

Henri .Hourbon. - Si les menaces de fascisme s'es-
tompent dans les sociétés de consommation et d'abon-
dance, les dangers d'une technocratie très autoritaire 
s'accroissent. 

Jean Mastics. - Je n'entendais que rapprocher Fas-
cisme et Rock and Roll ou twist. Mais l'un et l'autre 
se rattachent à un même sentiment d'insatisfaction, à 
une même réaction collective de groupe, à une tentative 
primaire de négation des valeurs sociales et démocrati-
ques, finalement à une évasion manquée hors de la réa-
lité. Toute volonté d'efficacité n'est pas pré-fasciste, à 
condition qu'une jeunesse ne demeure pas éternellement 
disponible, et que le monde de la Politique s'ouvre à 
elle. 

Les conditions de participation des jeunes 

à la vie politique 

Joseph Bourgeais. - Ce souci d'efficacité, qui peut-
être si nous ne réagissons pas, nous conduirait au fascis-
me ou à la technocratie, amène chez les jeunes un in-
térêt beaucoup plus grand pour tout ce qui touche à la 
technique et permet un progrès matériel que pour une 
idéologie. Notre génération ne se bat plus pour l'Ecole 
libre ou l'Ecole publique, elle se bat pour une réforme 
des structures et méthodes d'enseignement - privé ou 
public - afin que celui-ci apporte un bagage plus com-
plet mieux adapté, mieux incarné. Les bases de réfé-
rence ne sont plus les mêmes. Face à cela les partis 
politiques « traditionnels » apparaissent vraiment 
comme d'une autre époque, en marge de la vie de cha-
que jour. Dans leur forme actuelle, ils ne peuvent guère 
tenter les jeunes. Le syndicalisme, l'organisation tech-
nique (les C.E.T.A. en agriculture par exemple) voilà 
un engagement concret et efficace. Pendant que des 
institutions marquent leur efficacité par des réalisations 
palpables, les partis, politiques eux, continuent à se bat-
tre sur des idées abstraites. Comment voulez-vous que 
les jeunes s'y accrochent ? Les parfis politiques doivent 
accomplir de profondes mutations pour être adaptés, et 
exercer un certain attrait auprès des jeunes. Pas de 
simples petites réformes, mais des transformations radi-
cales et cela, c'est notre génération qui doit le faire. 

Il y a un autre aspect très important dans le compor-
tement des jeunes face à la société politique, c'est l'in- 
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fluence de la télévision et des actualités au cinéma. De-
puis quelques années surtout, on y brosse un panorama 
d'une vie politique très prospère, efficace qui apporte la 
sécurité grâce à la stabilité. Les jeunes ont l'impression 
que ça avance, que tout marche bien pour eux, mais 
sans eux, et on entretient ainsi un climat de passivité. 

Il y a un autre point sur lequel on est déjà intervenu 
tout à l'heure, c'est la question d'éducation, on pense 
tout de suite enseignement, or l'enseignement à mon 
avis tel qu'il est conçu aujourd'hui n'apporte pas cette 
éducation civique, cette éducation à la participation né-
cessaire. On a une conception de l'enseignement où 
vous avez un enseignant qui professe et des enseignés 
qui n'ont qu'à emmagasiner mais qui ne dialoguent pas, 
qui ne peuvent faire la relation avec la vie et que l'on 
n'invite pas à l'engagement ni à la participation or, la 
participation est quand même le point essentiel d'un 
éveil à la vie politique. Un dernier point aussi sur 
lequel je tiens à insister ici, concerne la représenta-
tivité effective qu'on ne reconnaît pas à la jeunesse 
dans beaucoup d'instances ou qu'on ne lui reconnaît 
pas par le canal le plus normal, qui est le mouvement 
de jeunesse. On prétend trop souvent, intégrer la jeu-
nesse, la faire participer aux structures de la société 
mais en fait on l'emprisone dans des structures où elle 
ne peut s'exprimer. On refuse le Mouvement en 
tant que tel et faisant appel à l'individu, on peut se 
targuer ensuite d'associer la jeunesse, alors qu'en réa-
lité on l'emprisonne et on l'enferme dans un cadre où 
l'expression ne lui est plus possible et où la participa-
tion du fait même, est non seulement atténuée, mais 
complètement étouffée. 

Henri Bourbon. - Il semble que vous estimiez que 
lcs jeunes doivent participer en tant qu'appartenant à 
un organisme collectif, en tant que membres de mou-
vements de jeunesse et non pas individuellement. Si la 
participation est individuelle, elle serait selon vous, 
faussée, dévalorisée ? 

Joseph Roui-geais. - En effet, c'est toute une concep-
tion de la démocratie qui est derrière cela. Sommes-
nous pour une démocratie directe - et on sait ce que 
cela donne, reportons-nous seulement aux derniers réfé-
rendums - ou sommes-nous pour une démocratie qui 
mette dans le coup tous les groupes et reconnaît-on 
aux responsables de ces groupes la représentativité de 
leur groupe ? Je crois que cela rejoint en même temps 
l'aspect d'une réelle participation. Dans la mesure où 
'e groupe a le souci d'une éducation et d'une partici-
pation à chaque niveau et à chaque échelon, il y aura 
réellement participation des groupes par l'intermédiaire 
des délégués et cela à tous les échelons et à tous les 
niveaux. 

Jacques Blot. - Je voudrais dire un mot seulement 
pour étendre la remarque à d'autres niveaux. Je pense 
que, dorénavant, au moins pour des jeunes, tout enga-
gement individuel est mauvais. Il est mauvais en ce  

sens que, dans des groupes vieillis et clos, le jeune se 
sent complètement inadapté. 

Henri Bourbon. - ous voulez parler de l'engage-
ment dans les partis ? 

Jacques Blot. - Que ce soit dans les partis ou dans 
d'autres organisations Même si l'on ne peut étendre 
à tous les domaines la représentativité des mouvements 
de jeunesse, - et cela n'est peut-être pas souhaita-
ble -' il est nécessaire que des jeunes voulant entrer 
dans un organisation quelconque ne s'engagent pas 
individuellement. La création de groupes pré-consti-
tués plus •ou moins homogènes permettrait à des per-
sonnes d'une même génération de s'insérer collective-
ment dans des organisations existantes et d'y amener 
un apport véritablement original. L'engagement indi-
viduel rebute et décourage, il faut donc songer à des 
formes dengagement plus collectives. 

Jean Mastias. - Trois remarques simplement, qui 
complètent les interventions précédentes. D'abord, de 
même que M. Jourdain faisait de la prose sans le 
savoir, les jeunes font aujourd'hui de la, politique sans 
le savoir. En tout cas, ils retrouvent la politique par 
des cheminements concrets et par une approche tech-
nique et efficace dans leurs organisations et dans toute 
leur vie quotidienne. La signification même du terme 
de politique en est bouleversée. En deuxième lieu, le 
théâtre de la vie politique s'est profondément modi-
fié et il convient de souligner encore, à ce propos, 
l'importance de la télévision, non pas seulement l'im-
portance de la télévision comme source possible d'in-
fluence sur les esprits, mais le fait que la politique, 
maintenant, ne soit plus une politique de meetings mais 
une politique au coin du feu ou une politique autour 
de la table. Troisième point, enfin : l'antagonisme ne 
se situe pas exclusivement entre une opinion publique 
adulte et une jeunesse; mais l'opposition éclate surtout 
entre l'opinion des hommes de la rue à laquelle adhère 
la jeunesse et la pensée, l'action des cadres politiques 
qui se maintiennent sur des positions et sur des idéo-
logies périmées. 

AUne Coutrot. - Je crois qu'en répondant à Blot et 
à IViastias nous entrons en fait dans la troisième partie 
de notre débat consacré à la recherche des modes de 
participation des jeunes dans la société politique. Cette 
participation me paraît reposer en particulier sur deux 
points : le premier, vous l'avez introduit déjà, vous 
l'avez dit, les jeunes doivent entrer dans des organi-
sations en tant que jeunes et en groupes, et non pas à 
l'état individuel. Il en résulte et il en résultera des 
tensions entre conceptions différentes, des tensions 
entre générations il faut dire bien haut que ces ten-
sions sont bonnes, nécessaires et salutaires pour une 
société et qu'un certain nombre de nos difficultés vient 
du fait que nous avons tendance à les étouffer au lieu 
de leur donner l'occasion de s'exprimer. C'est dans ce 
sens, que l'on peut trouver les conditions véritables 
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d'une participation jeune à la société politique. Il est 
normal que les jeunes apportent quelque chose de 
nouveau dans leurs réactions ou dans leurs projets, 
qu'ils bousculent un peu l'ordre établi, ils devraient 
même le faire davantage, me semblé-t-il, à condition 
que la génération précédente qui les accueille, accepte 
ces bouleversements, accepte au moins le dialogue au-
tour de ces bouleversements éventuels, car il ne s'agit 
pas de recevoir tout ce qui vient des jeunes, comme 
bon, parce que cela vient des jeunes. Nous refusons 
d'être muselés en même temps que nous craignons 
d'être adulés. Respectons ces tensions et instituons le 
dialogue, ils offrent une issue à beaucoup de nos dif-
ficultés. Le sujet n'est pas épuisé... Je voudrais cepen-
dant aborder une autre question déjà évoquée par 
Joseph Bourgeais et un peu par Jean Mastias, quand 
ils ont parlé de la télévision. La télévision a une in-
fluence sur les mentalités et elle a en particulier, une 
influence politique. Il faudrait admettre d'abord que 
l'on connaît mal cette influence et qu'on l'utilise trop 
souvent pour expliquer un échec, une victoire ou pour 
dénoncer les abus du pouvoir. Des études scientifiques, 
dégagées de tout a priori, pourraient nous rendre plus 
conscients des possibilités de la télévision comme de 
ses limites et de ses dangers. II ne faut pas cependant 
limiter le problème de l'information à la télévision si 
importnnte soit-elle. Lorsque je me déplace en province, 
je rencontre de nombreux jeunes avides de documen-
tation et d'information, plus que vous ne pouvez l'ima-
giner. Ils réclament des titres de revues et d'ouvrages 
qui les renseignent sur l'organisation politique fran-
çaise, sur les partis, sur la planification et la construc-
tion de l'Europe. Ils sont avides d'explications claires, 
simplifiées concernant les grands problèmes politiques 
autour desquels nous discutons sans qu'ils les com-
prennent bien. Je crois qu'il faut faire un énorme 
effort de vulgarisation de l'information pour tous les 
jeunes et les citoyens qui n'ont pas une culture poli-
tique très poussée. 

Henri Bourbon. - Est-ce que les jeunes ont la pas-
sion des idées, je n'ose parler d'idéologies puisque notre 
époque est celle de leur dépérissement... 

AUne Coutrot. - Nous avons dit que les jeunes sont 
réalistes, qu'ils sont intéressés par les solutions tech-
niques. Ils n'ont peut-être pas la passion des idées, et 
n'accèdent pas directement à l'idéologie. Mais à partir 
du moment où l'on présente aux jeunes une informa-
tion simple sur un certain nombre de problèmes, à 
partir du moment où on les a aidés à dégager les 
alternatives, les choix possibles, à ce moment-là, ils 
se réfèrent aux idées et leurs appartenances religieuses, 
sociales, réapparaissent. Ainsi l'idéologie apparaît dans 
un second temps de leur raisonnement pour les aider à 
se faire un choix personnel. Mais il faut au départ qu'il 
y ait une information simple sur notre société politique 
qui est complexe et qu'ils ne comprennent absolument 
pas. 

Jacques Mo'reau. - Les jeunes ont certainement 
moins « la passion des idées » que leurs aînés. Par 
contre, un certain nombre d'entre eux semblent en 
effet, avides d'informations de tout genre. Sur le plan 
économique, social et politique, ils attendent ces infor-
mations, des mouvements civiques qui voient le jour 
un peu partout et qui intéressent un nombre non 
négligeable de jeunes. Mais si ces mouvements civiques 
offrent à l'ensemble de leurs adhérents un certain 
nombre d'éléments qui leur permettent de comprendre 
une partie de cette société politique dans laquelle ils 
se trouvent, combien de jeunes, combien d'adhérents 
de ces mouvements civiques, participent ensuite à des 
partis politiques ? Je ne crois pas beaucoup m'avancer 
en disant que c'est un tout petit noyau. Pourquoi ? Je 
pense que lorsqu'à ces jeunes se pose le choix poli-
tique - car adhérer à un mouvement civique n'engage 
pas en fait politiquement - ils refusent de faire le 
choix. Un tel choix les amène, en effet, à s'engager dans 
une famille politique, un parti et à accepter un enca-
drement et l'autorité de tel ou tel hommê politique. 
Cet engagement ne leur apparait pas nécessaire dans 
cette société de gestion où la solution des problèmes 
ne suppose pas, à leurs yeux, des choix idéologiques, 
mais seulement des choix techniques qui sont l'affaire 
des techniciens et non la leur. Ils veulent bien com-
prendre, mais ne voient pas comment intervenir effi-
cacement. A la différence des générations précédentes 
qui avaient posé les problèmes, dont certains se posent 
encore, surtout sur un plan idéologique, par exemple 
le pluralisme des mouvements de jeunesse, la gestion 
des maisons de jeunes, etc., les jeunes d'aujourd'hui 
cherchent les moyens de gérer efficacement telle ou 
telle oeuvre de vacances par exemple, mais sans remet-
tre obligatoirement ce problème dans un ensemble 
beaucoup plus vaste. Or, les partis politiques et la vie 
politique étant ce qu'ils sont, il est clair que les jeunes 
n'y trouvent aucun goût, ni aucun attrait 

Jean Mastias. - Ce passage de l'idéologie à la ges-
tion m'apparaît capital. Certes, il convient toujours de 
se référer à une certaine conception de l'homme et de 
la société. Mais les querelles d'idées nous apparaissent 
futiles. Nous autres jeunes, nous avons en effet envie 
de résoudre les problèmes, et non plus de les penser 
sans qu'ils soient jamais résolus. Une politique doit 
être action. 

Ilenri Bourbon. - Pourtant il n'y a pas d'action poli-
tique digne d'être appelée démocratique qui ne soit 
préalablement pensée et discutée. 

Les formes de participation jeune 

à la société politique 

AUne Coutrot. - Les difficultés que Jacques Moreau 
vient de souligner sont réelles. Cependant, faites atten-
tion de ne pas considérer le jeune comme un petit 
adulte, un adulte en miniature, vos remarques sont 

12 



peut-être plus vraies pour des hommes d'une trentaine 
d'années. Ce qui est nécessaire pour des jeunes, c'est 
certes de faire leur apprentissage d'homme, mais sur-
tout de vivre pleinement leur vie de jeune dans l'exer-
cice de leurs responsabilités du moment. C'est peut-
être pour cela qu'ils demandent un certain délai avant 
de s'engager dans les structures de la vie adulte. Est-ce 
si déraisonnable de s'informer et de réfléchir avant 
d'adhérer à un syndicat ou à un parti ? Un problème 
qui resterait à creuser, serait celui des formes de par-
ticipation jeune à la société politique. 

Joseph Rourgenis. - Je partage totalement le point 
de vue d'Aline Coutrot sur ce sujet de l'engagement 
politique, car effectivement il faut savoir si nous par-
lons ici au nom des jeunes que nous sommes, ou déjà 
au nom de jeunes adultes de trente, trente-cinq ans, 
pour qui le problème de l'engagement politique se pose 
absolument différemment. Si on voulait décider de 
l'engagement politique trop jeune, il semble que la 
conscience d'engagement ne serait pas suffisante pour 
choisir on s'engagerait en définitive dans un parti 
sans avoir fait un véritable choix, mais en raison d'un 
milieu, d'un conditionnement. Il me semble que la for-
mation civique ou l'information civique puisqu'on l'a 
baptisée ainsi, peut difficilement se faire en soi. Elle 
s'inscrit dans le cadre d'une éducation totale, et je 
rejoins également AIme lorsqu'elle dit que dans la 
pédagogie même des mouvements ou institutions de 
jeunesse il s'agit de partir de préoccupations concrètes, 
techniques puisque c'est cela qui intéresse les jeunes 
puis dans un second temps il faut les faire cheminer 
vers une conscience politique, c'est-à-dire la cons-
cience de leur responsabilité dans la vie de la société. 
Or, cet éveil à la conscience politique exige la plura-
lité, nous sommes tous d'accord là-dessus. En effet, 
éducation totale ne veut pas dire éducation par un 
canal unique bien au contraire. Il faut permettre à 
chaque organisation de jouer son rôle d'éducateur. 
Cette mission éducative rejoint tous les efforts qui sont 
faits actuellement au nom de la promotion sociale. Au-
tour de cette question de promotion sociale, on com-
mence à s'agiter un peu partout, le pouvoir découvre 
qu'il y a un problème. Seulement la question qui nous 
est posée aujourd'hui c'est que le Gouvernement consi-
dère, que du fait qu'il y a là un problème qu'il a 
découvert, et un problème important, c'est à lui seul à 
le résoudre Je reprends la phrase d'une personne 
bien placée dans le milieu gouvernemental qui me di-
sait t la question de la scolarisation s'est posée au 
siècle dernier, la scolarisation était assurée par des 
organisations privées, par de bonnes volontés, mais elle 
n'a vraiment été institutionalisée que le jour où elle 
a été étatisée . Il en concluait à mots couverts que 
c'était la même chose pour la promotion sociale. Je 
crains que si nous tombons dans ce travers d'une éta-
tisation de la promotion sociale et il faut le savoir c'est 
la tendance actuelle, nous brimons en fait toute édu- 

cation et toute conscience de participation. A partir de 
ce moment-là, on enferme des jeunes et des adoles-
cents notamment, dans un cadre, et c'est très facile à 
partir de là d'aboutir à une pensée unique, à un parti 
unique, et d'accentuer encore beaucoup plus la désidéo-
logisation. Or, si je suis tout à fait d'accord pour dire 
que l'on ne se bat plus tellement pour une idéologie, 
il reste quand même que chacun de nos mouvements 
est animé par une solide conception de l'homme, de la 
société, de l'histoire. En fait, si on ne permet pas à 
nos mouvements de se développer et de prendre réel-
lement leur place dans la société, je  suis persuadé 
qu'on accentue encore le courant actuel de dépolitisa-
tion. Et prendre leur place, cela veut dire que les mou-
vements jeunes qui représentent réellement la jeu-
nesse soient associés à ce qui fait la vie de la société. 
Donc il faut aménager des structures qui permettent 
cette participation. 

Jacques Moreau. - Le problème qui se pose est de 
savoir comment dans une institutionalisation inévitable 
on peut sauvegarder une certaine part de participa-
tion des organisations ? 

Joseph Bourgeais, - Je suis tout à fait d'accord avec 
vous, c'est un problème d'institutionalisation qui se 
pose. Mais la tendance actuelle c'est de mettre en place 
des moyens téléguidés par les pouvoirs publics aux-
quels on prétendra associer les mouvements de jeu-
nesse et les organisations intéressées, mais en réalité 
ce sera pour mieux les museler ou les utiliser. On leur 
demandera de participer au recrutement, mais on leur 
imposera un programme, une action, une ligne. 

Jacques Blot. -r Ce problème de la représentation de 
la jeunesse est fort important. Mais ne convient-il pas 
d'insister également sur la responsabilité de ces orga-
nisations et groupes qui représenteront les jeunes ? 
En effet, outre leur fonction de représentation, ils doi-
vent aussi préparer les jeunes au passage dans la 
société adulte. L'expérience peut fournir à cet égard les 
thèmes de quelques réflexions. 

Tout d'abord une question que je pose à vous qui 
êtes responsables de mouvements. Il existe dans vos 
organisations une certaine hiérarchie cadres natio-
naux, régionaux, cadres départementaux, locaux. Dix 
ans ou quinze ans plus jard ne retrouve-t-on pas la 
même hiérarchie dans les groupes adultes, les mêmes 
personnes à la tête, les mêmes à la base et les mêmes 
en dehors ? Si cela était vrai, on arriverait en quel-
que sorte à figer la physionomie d'une génération par 
la constitution, très tôt, d'une élite assez fermée. C'est 
un problème que je vous soumets. N'y a-t-il point ten-
dance à la constitution de petites chapelles - avec un 
certain vocabulaire, un certain comportement, une soli-
darité commune - auxquelles il est très difficile d'ac-
céder pour qui n'a pas été formé dans le même moule ? 
Ou alors faut-il considérer que les personnes non-en- 
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gagées dans leur jeunesse sont frappées d'un tel handi-
cap au départ qu'elles hésitent à s'engager et ne peu-
vent en tout cas accéder aux postes de responsabilité 
importants ? Quoi qu'il en soit de l'analyse il faut faire 
en sorte que le passage des jeunes dans la société 
adulte se fasse avec suffisamment de fluidité pour que 
la sélection des dirigeants permette un recrutement 
plus large des cadres. 

Un autre problème, connexe au premier, mérite 
d'être posé. On se rend compte qu'il. y a eu, depuis une 
vingtaine d'années, une sorte d'alternance dans les for-
mes d'engagement. Il y aurait, à certains moments, une 
prédilection pour l'engagement politique, puis une ten-
dance à s'engager dans le domaine syndical, puis encore 
une orientation différente. Et pour certains la forme 
d'engagement choisie est présentée comme la seule 
valable. Il en découle une conception totalitaire du 
parti ou du syndicat (lui exclut jusqu'à l'existence des 
autres groupes. Si bien que l'on cherche dans sa pro-
pie organisation des substituts aux fonctions que par 
sa nature elle n'est apte à remplir. Je crois, pour ma 
part, que l'alternance de l'engagement est mauvaise. De 
nouveaux conflits surgissent qui ne peuvent être réso-
lus. On en arrive à un dépérissement de certaines or-
ganisations, alors que d'autres sont gonflées, je dirais 
presque artificiellement, dans la mesure où la généra-
tion suivante s'engagera de manière différente. Les 
groupes (lui forment les jeunes ont la responsabilité de 
les préparer à un engagement plus diversifié, à les 
orienter suivant leurs goûts, leur capacités, vers toutes 
les activités civiques du pays. Pour obtenir une société 
équilibrée, il faut que le monde politique se rajeu-
nisse. Un engagement même difficile y est nécessaire. 
Pour y pnrvenir Ic rôle de vos mouvements est certai-
nement capital. 

Jena Mastias. - Nous touchons là à des points cru-
ciaux. Notamment au problème de la responsabilité et 
dc la participation des groupes à la vie politique. La 
structure des partis politiques actuels doit être à mon 
sens, profondément modifiée. Alors que les partis 
s'adressaient jusqu'à maintenant, d'une part à des in-
dividualités, d'autre part à des gens ayant déjà un 
certain Age, il faut maintenant qu'ils s'adressent à des 
jeunes dc plus en plus nombreux - et parlent donc 
leur langage - et qu'ils soient liés à des groupes en tant 
que tels. Il convient que le parti politique de demain 
soit tin noyau animateur autour duquel puissent gravi-
ter des organisations de toute nature. 

Nous touchons également au problème des notabilités 
dans la Fiance actuelle. Il serait fort malheureux, en 
effet, que les cadres des organisations de jeunesse, de 
même que les cadres des organisations syndicales, pro-
fessionnelles ou autres, ne soient que de nous'eaux 
notables. Le rôle des notables a pris définitivement fin. 
Alors que la politique d'autrefois était encadrée, 
l'homme de la rue est aujourd'hui directement confron- 

té aux problèmes politiques, il est plongé par les tech-
niques audiovisuelles d'information dans le bain poli-
tique. Il faut le savoir, et que ceux qui ont une respon-
sabilité politique s'adressent directement à l'homme de 
la rue et non plus à travers des intermédiaires par 
personnes ou situations interposées! En ce sens, le rôle 
des membres de mouvements de jeunesse est un rôle 
de médiateur, et ce qui m'intéresse ce n'est pas de savoir 
si les responsables de mouvements de jeunesse ou les 
membres de mouvements de jeunesse s'engageront en-
suite, personnellement, dans la politique ou ne s'y enga-
geront pas, mais il m'importe de voir si les membres 
de mouvements assumeront leur rôle de médiateur 
entre l'opinion publique, entre la masse et ses repré-
sentants, ses gouvernants dans le cadre de formes nou-
velles d'expression politique. 

Henri Bourbon. - Une des fonctions du parti poli-
tique est d'assurer une médiation entre le peuple et le 
pouvoir. 

AUne Coutrot. - Il y a peut-être un danger de 
constituer une petite caste qui tiendrait tous les leviers 
de commande dans les organisations jeunes, d'abord, 
puis dans le monde adulte. Pour tout dire, cette éven-
tualité ne me paraît pas très menaçante. Je vous ferai 
remarquer que la rotation des responsabilités au sein 
des mouvements de jeunesse est telle, que l'on forme 
au seul niveau national, un nombre très important de 
jeunes. Pour ce qui est de la rotation des responsabi-
lités, les mouvements de jeunesse n'ont rien à se repro-
cher. En outre, si la démocratie qui s'exprime à l'inté-
rieur des mouvements est rarement fondée sur l'élec-
tion, elle s'exerce effectivement au niveau de la prise 
en commun des décisions et du partage de5 responsa-
bilités. Dans mon mouvement, ce sont des assemblées 
régionales qui vont permettre d'élaborer le rapport 
moral présenté à l'assemblée générale au plan national. 
Cela me parait être une voie fructueuse pour un 
apprentissage démocratique. 

Mais il y a un autre risque qui m'inquiète davantage. 
Dirigeants de mouvements de jeunesse, dirigeants syn-
dicaux, animateurs d'oeuvres sociales, ont tous l'impres-
sion qu'ils font du bon travail et qu'ils sont aptes à 
constituer la nouvelle classe politique, parce qu'ils 
agissent, alors que les autres se perdent dans leurs 
idées et ne font pas grand-chose. Là, il y a un risque 
très grave, car ces responsables non-politiques ne dis-
tinguent pas la spécificité du politique, ils ont trop ten-
dance à adopter leurs méthodes de travail, leurs nor-
mes de pensée telles qu'elles s'exercent à l'intérieur de 
leurs organisations sociales, éducatives, etc., sur le plan 
politique. Déjà on a vu un certain nombre de ces gens 
de valeur sortis de ces organisations échouer sur le 
plan politique. Il faut que nous reprenions conscience 
de la spécificité du politique, du rôle de médiation, de 
compromis du politique, pour reconstituer une classe 
politique vivante et active 
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AU FORUM 

Jacques Blot. - C'est là une des responsabilités im-
portantes de vos mouvements. 

Joseph Bourgeais. - Aime Coutrot a parlé de la 
régionalisation de son mouvement, et je crois que la 
structure du mouvement que je représente rejoint éga-
lement ce souci d'amener une participation à tous les 
niveaux, mais il me semble que si on arrive à la réa-
liser et encore imparfaitement bien sûr, dans les mou-
vements de jeunesse, il n'en est pas de même sur le 
plan politique. 

U est important de décentraliser le pouvoir politique. 
On arrivera à une rénovation de la conscience politique 
qu'à cette condition là. Il faut d'ailleurs distinguer dans 
la participation à la vie politique deux formes de par-
ticipation il y a l'engagement direct dans un parti 
politique, mais il y a 'aussi tous les groupes de « bien 
commun partiel , que ce soit syndical, familial, etc. 
qui ont aussi leur mot à dire et qui n'ont pas à for-
mer leurs petites chapelles au détriment des autres. 
Donc, ces groupes doivent participer en tant que tels 
à la vie politique du pays et être associés par le biais 
peut-être même des partis, à un certain nombre d'éla-
borations. Par ailleurs, on a aujourd'hui une structure 
nationale qui décide tout, qui fait tout, et qui promeut 
tout, mais on ne retrouve absolument à aucun niveau 
ensuite, un pouvoir politique qui ait quelque droit de 
décision. Par exemple, l'échelon régional ou départe-
mental n'est qu'un échelon administratif d'exécution, 
mais strictement d'exécution. Est-ce que l'on ne pour-
rait pas concevoir - pour une participation plus immé-
diate, plus directe, à l'échelon régional - une sorte de 
conseil général qui ait un pouvoir de décision réel en 
référence bien entendu au bien commun général du 
pays (tout comme d'ailleurs se posera pour la France 
cette même référence au bien commun général à la 
dimension dc l'Europe). Il serait souhaitable qu'il y ait 
à l'échelon régional une participation à la décision et  

un pouvoir de décision réel, et qu'on retrouve ensuite, 
aux divers échelons au-dessous, cette même possibilité 
de décision. En fait en permettant aux gens de parti-
ciper à l'échelon où ils se trouvent, je crois que l'on 
arrivera à cette rénovation d'une conscience de parti-
cipation à la vie politique de la société. 

Jean Manias. -, Finalement, la participation des 
jeunes à la vie de la société, loin de décroître, •s'est 
au contraire développée. Certes, il y a eu une alter-
nance d'engagement, et notamment, une montée du 
« civique », mais je crois qu'aujourd'hui, de très nom-
breux jeunes frappent à la porte du « politique », ont 
une volonté d'engagement politique. Le problème qui 
leur est posé, c'est celui des structures, des formes 
d'accueil. Cette manifestation d'une volonté propre 
d'expression politique est à mon sens un gage d'ave-
nir, mais la classe politique acceptera-t-elle les muta-
tions que suppose cette accession de la jeunesse ? C'est 
là tout le problème. 

Jacques Blot. - Notre débat pourrait être encore fort 
long. Nous n'avons pas exploité toutes les veines de ce 
vaste sujet. En conclusion je voudrais simplement 
demander que France-Forum donne rendez-vous à nos 
successeurs dans quelques années. Un phénomène capi-
tal va en effet se produire au cours des prochaines 
années. Nous avons aujourd'hui insisté sur l'aspect qua-
litatif du problème. Mais la montée actuelle de nou-
velles générations, donc son aspect quantitatif, risque 
d'en changer la nature. Et il nous faudra suivre de très 
près cette évolution pour qu'elle se fasse bien. A cet 
égard un point reste capital. Plus de clarté dans le 
langage politique, une simplification de la vie politique, 
moins d'ambiguïté dans les propos, moins de différen-
ces entre ce qui est dit et ce qui est fait. Et c'est 
peut-être sur cela plus que sur tout le reste que les 
jeunes qui arrivent jugeront leurs anciens et peut-être 
nous-mêmes. 
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ETUDE 

Référendum et Démocratie 
par Benoît JEL4RNEAU 

A propas du référendum, on serait tenté de transposer 
la formule célèbre e II n fait trop de mal pour 
(Ilion en dise du bien, et il peut faire trop de bien 

pour qu'on ose en dire du mal. » Car c'est le drame de 
cette institution que de porter en elle les virtualités les 
plu contradictoires, d'être l'expression la plus achevée 
(le la (léulucra tic en même tempe (lue  l'instrument le 
plus approprié de la dictature. e Le suffrage périt par 
l'acclamation », a dit Alain. 

La prudence dès lors ne commande-t-elle pas d'écarter 
'ni )i't)cédé si incertain dans ses résultats, une technique 
si (tangertuse à utiliser? C'est à un réflexe de ce genre 
q tic curre.spon (I en partie l'a t t i t ude de la III' et de la 
lv' llét)ublique à l'endroit (te l'intervention directe du 
peuple dans les affaires publiques. On pourra y voir 
une foi'mue de la sagesse. Mais, d'un autre côté, en ne 
dépassant point celte méfiance, ne se prive-t-on pas par 
là mérite (les bienfaits d'une institution qui, lorsqu'elle 
n'est pa; détournée de son but, peut fort utilement cor-
riger le système représentatif? 

Il y a donc le plus grand intérêt à rechercher les 
garanties dont il convient d'entourer ce procédé si l'oit 
veut se prémunir contre les déviations auxquelles il 
risque (le conduire. 

Mais déterminer les conditions dont l'exercice du réfé-
rendum doit être as orti pour répondre vraiment à son 
objet, préciser les exigences de la démocratie à cet égard 
n'est pas simple,. C'est qu'en la matière les éléments 
d'oidi-c juridique se trouvent le plus souvent liés à 
des données plus contingente; et à tout un environne-
nienl.. D'où la difficulté de démêler l'écheveau parfois 
très embrouillé de causes à la fois techniques et poli-
tiques qui sont à l'origine des égarements de l'insti-
tut ion. 

A partir de quel moment une consultation populaire 
cesse-t-elle (l'être démocratique, dan-i quelle mesure l'opé-
ration se trouve-t-4lle simplement faussée ou complète-
ment dénaturée et comment séparer alors l'ivraie du 
lion grain? Autant de questions qui montrent bien à 
quel point il est malaisé (le tracer la frontière entre 
le ré fém-e md u n; ai' ftent iquemen t démocratique et lins-
t.ruiuent dc tant dc régimes autoritaires. 

Aussi bien, pour faciliter l'approche du problème, nous 
efforcerons-nous, dans un premier temps, de déceler 
les écueils à éviter en ce domaine, d'analyser, pour tout 
dire, les symptômes de la maladie avant de rechercher 
les moyen; d'y parer. Et ainsi, par opposition, parvien-
drons-nous plus sûrement à dégager les traits essentiels 
d'un véritable référendum. 

S'il est à coup sûr difficile de déterminer dans l'abs-
trait les critères du référendum démocratique, il est en 
revanche beaucoup plu; aisé de dresser l'inventaire des 
déformations auxquelles la pratique de ce genre de 
consultation a si souvent donné lieu. Car, à propos d'un 
cas concret, chacun saisit bien globalement, et par une 
de ces intuitions qui ne trompent généralement pas, si 
l'opération satisfait ou non aux exigences de la démo-
cratie. Et l'homme de la rue lui-même n'échappera pas 
le plu; souvent à cette intime conviction et saura par-
faitement distinguer les référendums où se glisse plus 
ou moins sournoisement un élément plébiscitaire des 
consultations vraiment libres. Il nous suffira donc d'in-
terroger l'histoire comme l'expérience la plu; récente 
pour découvrir les différentes sortes de déviations qui 
peuvent en pratique affecter toute tentative de (lémo-
cratie directe. 

LES VICES .EXTRLNSEQUES 

Du plébiscite napoléonien au référendum  dirigé 

A cet égard, on seI'ait tenté de classer en deux caté-
gories les vices (lui sont susceptibles d'entacher une 
consultation populaire. Les un;, qu'on appellera « extrin-
sèques », procèdent d'éléments extérieurs k l'opération 
considérée ; les autres, que nous qualifierons dc intrin-
sèques », tiennent, au contraire, à une particularité de 
la procédure elle-même. 

Avec les vices extrinsèques, pour commencer par eux, 
nou; sommes en présence de déviations qui proviennent 
de causes extérieures à la consultation proprement dite. 
Celle-ci pourra répondre par ailleurs à toutes les exi-
gences de la démocratie quant à son objet ou quant à 
sa présentation formelle, elle ne s'en trouvera pas moins 
faussée du dehors, soit par l'intervention directe d'une 
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personnalité, soit par l'influence, pour ne pas dire la 
pression, (le tout un environnement. 

A) L'intervention personnelle (l'un homme, dont l'au-
torité et le prestige sont susceptibles d'infléchir la déci-
sion des électeurs, constitue l'exemple le plus classique 
en taônrn temps que le type le plus simple de défor-
mation d'une consultation populaire. Ce genre de dévia-
tion porte du reste un nom entré désormais dans le 
langage courant et chargé en France d'une signification 
péjorative, celui de plébiscite. 

Le plébiscite est, en effet, défini chez nous comme 
une consultation dont l'objet ne ;t pas tant d'approuver ,  
un texte ou de répondre à une question que (le consacrer 
ou affori ni r l'autorité de l'hom j ne qui a élaboré le texte 
ou posé la question. Ce qui caract(rise donc le plébiscite, 
au sens contant de cette expression, par rapport au 
référendum, c'est qu'il est une manifestation du pouvoir 
pe rsou ii cl pI us qu'une pu rI icipation effective, du peuple 
A la iI'ection (les affaire publiques. 

Et tel est bien, en effet, le trait dominant sinon le 
seul (iii plébiscite, tel qu'il a été pratiqué en France sous 
le Consulat et les deux Empires. Car que cherche Bona-
parte en l'an VIII, sinon faire approuver son accession 
au pouvoir et non point le texte d'une Constitution dont 
il ne sembarras -era guère? Aussi bien, cinquante ans 
plus lard et fort de ce haut exemple, le prince Louis-
Napoléon estimera-t-il, quant à lui, ne pas avoir à pren-
(Ire cette précaution et dem:mdei'a sans plus de forma-
lités au peuple français s'il veut ou non « le maintien 
rIe l'autorité de Louis-Napoléon Bonaparte ». Ainsi, cette 
fois, le décor lui-même est-il tombé comme a disparu 
le texte qui aurait pu rervir de prétexte à cet acte de 
confiance demandé au corps électoral la Constitution 
de 1852 suivra sans doute, niais très accessoirement, et 
ne sera pas soumise à l'approbation du peuple. 

Reconnaissons toutefois que si, dans ces consultations 
du Pi-cm i er et du Second limpi re, l'aspect plébiscitaire 
appa.rait en p1 eine I nia iùre, c 'est que l'appel au peuple 
se trouve en la circonstance coïncider soit avec un coup 
(l'litat, soit avec le règlement rl'une question dynastique. 
Il n'a alois d'autre objet que (le légitimer la conquête 
ou le maintien (lu pouvoir personnel. Napoléon l'avouai t 
pour sa part en 1802 lorsqu'il di -ait « Le recours nu 
peuple a le double avantage de légaliser la prorogation 
et (le purifier les origines de (non pouvoir; autrement, 
il au rai t touj ours parti équivoque. » 

Mais il n'en va pas toujours aussi clairement et la 
si t un t ion est déj à pI us difficile à interpréter lorsque 
l'intervention d'une autorité même prestigieuse ne tend 
pal à l'ét a'blissenien t ou au nia in tien (l'un véritable 
régime personnel. On s'aperçoit alors que le caractère 
plébiscitaire (l'une consultation est susceptible de degrés 
et petit môme se trouver dans certains cas plus ou moins 
dilué dans un ensemble d'élément authentiquement 
(léniocraliques. Ainsi en est-il en octobre 1945 avec la 
déclaration par laquelle le général de Gaulle « souhaite 
de toute son âme » qu'il soit répondu « oui » à la 
première et € oui » à la seconde question, alors que 
ce t oui-oui » est préconisé dans le même temps par de 
ziornbreusesn u tre forma t ions poli tiques. De la même 
manière, lorsqu'en septembre 1958 le chef du gouverne-
ment de la République demandera, cette fois aui « de 
tout son coeur et au nom de la France », do répondre 
« oui » au référendum constitutionnel, ne fera-t-il que  

renforcer un résultat qui de toute manière et pour bien 
des raisons était acquis d'avance. 

Les interventions ultérieures du général de Gaulle 
au cours des années 1901 et 1902 seront déjà plus déter-
minantes. Qu'il s'agisse, en effet, du « oui franc et mas-
siS » demandé dans son allocution du 20 décembre 1960, 
ou qu'il s'agisse de ce « oui qui va peser lourd » sollicité 
le 26 mars 1962, ou encore (lu dernier « oui » réclamé 
avec une insistance voisine de la supplication le. 4 octo-
bre 1962, dans deux de ces cas tout au moins, il s'agit 
de pressions qui ont effectivement pesé très lourd dans 
le débat et altéré sans nul doute ce que le juge admi-
nisti'atif appellerait la t sincérité » de l'opération élec-
torale. 

C'est dire que la déviation imprimée à une consulta-
tion populaire par l'intervention d'un homme variera 
avec l'intensité de la pression exercée sans doute, mais 
aussi avec l'audience dont jouit à un moment donné 
la personnalité en question. Il y a ainsi toute une 
gamme de situations intermédiaires entre le plébicite 
type de l'époque napoléonienne et les consultations nio-
derne,s, plus ou moins colomées selon les cas d'une note 
personnelle. Pour nous en tenir aux exemples les plus 
récents, la progression même, le crescendo marqué par 
le général de Gaulle dans ses dernières allocutions réfé-
rendaires témoignent en tout cas de la souplesse de l'ins-
(rument. 

H) Mais à l'intervention personnelle d'un homme 
s'ajoute fréquenunent la pression de tout un environ-
nement. Ce climat, qui achève si souvent de fauer la 
consultation, tantôt résultera d'une situation déjà don-
née et qu'on se, bornera à exploiter, tantôt aura été créé 
artificiellement. 

Dans bien des cas, en effet, il suffira à l'autorité qui 
a pris l'initiative du référendum et en attend une ré-
ponse positive de. tirer parti d'une position dominante 
et préexistante à la consultation. C'est ce que fit Bona-
pnrte après Brumaire, plaçant délibérément le pays en 
présence du fait accompli et allant jusqu'à mettre en 
application la Constitution de l'An VIII six semaines 
avant que soient proclamés le résultats du plébiscite. 
C'est en cela aussi que le référendum proprement dit 
se distingue fondamentalement du plébiscite dans la 
mesure oit le premier porte sur un régime à établir 
et le second sur un régime déjà établi. 

Mais, là encore, dans l'utilisation de cette technique, 
on peut se, montrer plu ou moins scrupuleux ou, si 
l'on préfère, plus ou moins habile. C'est ainsi que cer-
tains se contenteront dexploiter simplement la peur de 
l'inconnu qui habite tout citoyen. Pour cela, il leur 
suffira bien souvent de laisser dans l'ombre une des 
branches de l'alternative, contraignant ainsi l'électeur 
à choisir entre, d'une part, une '-olution qui à ses yeux 
a le niéritc d'exister, et, d'autre part, le néant ou ce 
qu'on lui présente comme le dans. Le général de Gaulle 
n'agit pas autrement loSque dans son allocution du 
4 septembre 1958 il dit : « Si vous ne le faites pas, nous 
en reviendrons, le jour même, aux errements que vous 
savez. » 

Mah d'autres, ou les mêmes dans des circonstances 
autres, n'hésiteront pas à aller plus loin et, si ce néant 
n'existe pas, à le créer artificiellemenL C'est alors le 
chantage au départ, l'exploitation systématique de la 
peur du vide. Le procédé ne date pas d'aujourd'hui si 
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l'on cii j lige lai' cet avertissement que donne aLt passage 
le pnileiil de la République au peuple français dans 
su pnu'liiiiiiit ion du 2 décembre 1851 : C Si je n'obtiens 
uts la iiuutjorité de vos suffrages, alors je provoquerai 
lit i'éiuuuiouu titille nouvelle Assemblée et je lui remettrai 
le uuuauuiluit lue j'ai reçu de VOUS. » Ce qui signifie en 

« J e partirai. » Mais dans le genre, reconnaissons-
le, oit ii fuit mieux depuis. 

Qua n t ut tux d iifféu'en Ls moyens qiu, sous cou vert d'in-
lori I talion, perinetten t (l'in fi échir l'opinion publique, ils 
font, partie de cet arsenal très peu;fectionné que possède 
n u ij ou n 'II 'ii le pouvoir pour mettre les électeurs en état 
'le réceptivité. 'l'Otis ces procédés, (lu Voyage présidentiel 
au journal télévisé, cii passant par l'affiche-réclame, sont 
ilésorina is trop conn Lis pour qu'il soit nécessaire de 
s'Cten tire su r ce point. Du moins 1m porte-t-il de sou ligner 
P te le tlével oppenien t même tic ces instrurtiqn ts de pro-
nigaude, la tentation puissante et permanente qu'ils 

I'on:3tït.uieuut pour le pouvoir, n'en rendent (lue p1uus diffi-
ci le aujou u'd "lu Li la pratique du référendum, l'exercice 
tIc la iléuuuocrntie directe. Ce qu'exprime parfaitement 
M. Ueoi'ges Bardeau lorsqu'il écu'it tians son Traité de 
Scic,tcc !'olilique, ù propos (le la déception causée entre 
les deux guerres par I' tiszige tlu référend u m « M ais 
oui s'tt rendu compte que ni l'initiative ni le référendum 
'u ' ii I la ion t dans le SCflS (le la démocratie que l'on en ten-
ai t étal il i r, cii r ils ne peuven t pro{lui re leur effet utile 

q tue dit ui_s tuile société individualiste. Dans une société 
où l'ltunuioe est absorbé par les masses, ces institutions, 
hien loin (le rendre, aux gouvernés la maitrise politique 
d'eux-auifluues, ne font que les assujettir plus étroitement 
aux force4 collectives qui les mènent. Plus les votes sont 
fréquents et jiltus pressante est la tentation, plus nom-
tireuses les occasions d'enrégimenter les électeuu. » 
('I'. VI, p. 282.) 

Ce qui prouve, bien que si depuis l'époque napoléonienne 
on ii sans dot mie fit ii des progrès dans la mami ière dorien - 
ter l'opinion tuuiblittue et (le l'amener sans tu'op (le tlott-
leur à se pi'ououicer finalement dans le sens souhaité, 
'i nst.i tu tinu q un n t à elle n'y a pas vraiment gagné. 

Seules les méthodes ont changé, sont devenues moins 
luruijutles, Visons (lue l'on est passé (le la manière forte 
à li nierven lion plus camouflée. Ce n'est plus le plé-
I tisi' i te na 11(11 éoui ion (lamis sa pureté, mais le réf êre pujuin  

dirigé avec tout ce (Iue cela peut avoir de contraire à 
l'orthodoxie démocratique. 

L}S VICES INTRINSEQUES 

Du blanc-seing au référendum-cadre 

Mais, si les moyens ne manquent donc pas de fausset' 
ainsi du dehors une consultation populaire., d'autres 
procédés peuvent aussi être utilisés pour vicier de l'in-
térieur l'opération elle-même, soit en lui assignant un 
objet contraire à la finalité de l'institution, soit en 
formulant de façon anihigud la question, 

A) Le 'éférendum étant destiné à faire participer le 
peuple à la fonction législative, ce serait dénaturer l'opé-
ration que de limiter l'intervention du corps électoral 
à l'octroi de pleins pouvoirs à un homme. Car ce genre 
de, délégation, loin de s'analyser en une participation 
au pouvoir de décision, équivaut purement et simple-
ment à un abandon de compétence. 

Le prince LouissNapoléon ne procède pourtant lias 
autrement lorsqu'il demande, en 1851, au peuple français 
de lui confier le pouvoir de rédiger une constitution 
sur la base de quelques principes généraux et sans qu'il 
soit question un seul instant de soumettre ensuite à 
l'approbation populaire le résultat de ce travail. Or rien 
n'est plus contraire à l'idée démocratique qu'un blanc-
seing accordé ainsi à un homme pour réaliser une 
réforme dont les éléments essentiels, en vérité, ne sont 
indiqués qu'en pointillé. 

Aursi bien le doyen Duguit, dans son fameux traité 
de droit constitutionnel, à partir de cet exemple, pi'o-
pe-t-il du plébiscite une définition peu commune et 
riche de prolongements : « Le référendum, écrit-il (t. 2, 
P. 476), se distingue tués nettement du plébiscite. Le 
référendum est une part faite au gouvernement direct 
le plébiscite tend, au contraire, à établir un gouverne-
ment représentatif. C'est l'acte par lequel le peuple 
délègue la souveraineté à un homme et le charge par-
fois en outre de, faire une constitution. » 

Or, si notre histoire ne nous offre pas d'autre exemple 
d'une délégation aussi nette du pouvoir constituant 
originaire, il faut bien reconnaitre que les référendums 
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ovaire référesidvm.ç ':fl cinq ans. 

de la r llépuhliq ue comportent tous, à l'exception é u 
deniiet', une part de blanc-seing accordé à un homme. 
Oit y trouve donc de ce point (le Vue, et ail sens ot'i 
Di gu it l'entend, un élérnen t plêbiscitaire incontestable. 

Qu 'on en juge! 

- C'est d'abord l'article 99 (le la Constitution de 195S 
tu autorise, duran t quatre ni ois le go u vernernen t à fixer 

par ordonnances ayan t foi -ce de loi le régime électoral 
des assemblées, couine à prendre en toutes matières 
tes mesures (juil jugera nécessaires 4 la vie de la nation, 
4 la protection (les citoyens ou à la sauvegarde des 
libertés. 

Et l'on sait quelles rétornies d'imporlance furent déci-
dées pendan t ce é élu i béni et •s tir le fondemen t de cette 
disposition essentielle. 

- C'est ensuite l'article Z (lu projet (le loi soumis au 
rétéretiluju le S janVier 1961, (jIli prévoit que,, jusqu'à 
l'accomplis eiient (te l'autodéterminalion, iles décrets 
pris en conseil (les ministres régleront l'organisa don (les 
pouvoins pi Hics en A Igérie con forni énent à queiques 
plilicipes liés largetIlelit esquissés. 

- C'est en fin l'art de 2 du proj et (le loi p t'oposé à la 
rad fication populaire le S avril 1062, (lui con tic expres-
sé t leu t. au ji résident de la I I épublique le soi n (I 'arrêter 
pu r Voie (li) 'donna lices foules mesures législatives ou 
réglementaires relatives à l'application des (léclarations 
goilvernemen tales (Iii 10 mars 1962, et ce j isqii'à la 
iii C et place de l'organisation politique nouvelle éveil-

tuollenient issue (te l'autodéleruunuttion, Et personne 
n' ignore que c'est sur la base (le cette d isposi Ii on et (le 
la loi (tu PI avril qui la confirme que furent pl'ises et 
l'onlouinance (lui 1" juin insi fluant une cour militaire 
,le justice, et celle (Itt 2 septembre modifiant la procé-
fuie pénale. 

A u t an t d'exem pIes (te (lélégal ions (le pouvoirs, limitées 
sans (10111e, nais (le délégations tout (le même, au profit 
de l'exécutif et (le son chef, et aux fins (l'accomplir 
il ne réforme. 

Or q in ne voit pie dans tous ces cas une partie (le 
la décision échappe nécessairement au contrôle du peu-
jile pli se borne, en la circonstance, à souscrire à une 
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orIental ion ? Il ne s'agit donc pas tant, pour le corps 
élertoral, d'approuver un texte complot et qui comporte 
lieu de lacunes que de donner son agrément à une poli-
tique dont les inconnues demeurent malgré tout non 
négligeables. 

Ce procédé est alors au référendum véritable ce que 
la loi-cadre est à la loi normale. Sans doute ne s'agit-il 
pas dune déléga t ion (te pouvoi i' pure et simple, mais 
(l'lul e sol ii tion I n Lcrniéd in ire entre le blanc-seing total 
et le ré fé ren iluni P1011  m'ornent dit - Disons que nous som-
tues là en présence, d'une sorte de référendum-cadre 
avec tomi t ce que cette formule peu t comporter d'i rnpe r-
reci leu du point (le vue (le l'orthodoxie démocratique. 

Il) Mai s mine consu Il tut ion po pu la ire peut se trouve r 
égaleimiemit. intriusèquemnetmt viciée par la manière même 
clotit le p roblèrne est formel lezuen t présenté a u corps 
électoral. C'est là (1tm'11p1)multuit l'importance pour la sin-
cérité (le l'opération de la fornimmlation (le la question. 

Les i - e -sources ici de la terminologie sont telles qu'on 
ii t tés vite aperçut ce q u 'on 1)011 vait tIrer d'un libellé 
mien conçu. C'est ttiiisi qu'eu l'An X Bonaparte préféra 

p réseti t et -  su us la foi-tac dune question simple et par- 
Iii u te, 1)111 tôt que sous celle l'un séna tus-consul te entiè-
retuerit rédigé, le ii'o.blèrmte du Consulat à vie. Il pro-
cédera de nième en l'An XII, pour l'établi sement de 

Et t' pi te, se bot - tin ii t à renvove r pour plus de précision 
le i'églett en t détaillé (le sa succession à un texte complé-
inen lai 'e, 

Mais i:'est NapoléonIII (lui atteindra clans la 
u l 	

rédac- 
hoe la qmtest.ioui à l'a plus grande maîtrise, puisqu'il 
-émissirit cii tuai 1870 à faire approuver 01 une seule 
t'étton 'e et le tiittintieti de l'Empire et les réformes libé-
t'aies. 

l.M général de Gaulle ne fera, du reste, que reprendre 
celte t&r.Iinujue de l'a?H&qalNC, de la double question en 
hile, lorsqu'il demandera ait pays (l'approuver par une 
réponse unique fi la fois le principe (le l'autoclétermi-
nation et l'organisation provisoire des pouvoirs publics 
cii Algérie; deux problèmes qui de toute évidence 
itui'itictit (lÛ (tonner lieu à un vote distinct. 

'0111' 	vraiment. dénmocm'atiquie, un référendum sup- 
ese (11)1 mc que su et, t r& maie'; bien des condi lions qui, 

les ii tics, t iend rou t à l'en vi ron nenient, les a titres dépen-
Inuit, dtm jeu nième, lu mécanisme de l'institution. 
Quoi qu'il en soit, c'est à laisser le maximum (le liberté 
à l'électet r, comme à liii présen ter dans la plus grande 
clam'lé passible le pt'ohlènme, qu'il faudra tendre simul-
taimétumeit t. 

Quels sont alors les moyens techniques, quelles sont 
les recel.tes susceptibles d'atteindre et de garantir ce 
mlnulile résultat '1 C'est ce qu'il rafle dans une seconde 
déniai-cIte à établir. 

Dépersonnaliser L'initiative 

S'il s'agit de se prétu munir contre chacune des dévia-
t ions possible; dit ré fé l'en (t u m l tic nous venons d'ana-
lyser, la lli'enmière précmtut ion à prendre consiste certai-
r etuen t à t ciii r pat- toits les moyens les individualités 
à l'écart (le la consulta t ion. Et la in cil loti re façon d'y 
Inirveni' i-este eticore (le supprimer la tentation peur le 
clic f (le l'exécutif (l'en appeler au peuple aux °e aies fins 
tIc ren forcer son n u toi-i t é personnelle. En d'autres ter- 

rues, c'est en dépersonnalisant l'initiative du référendum 
qu'on se gardera le plus sûrement du plébiscite. 

L'expérience de la Suisse à cet égard est des plus 
significatives. Sans doute le régime d'assemblée a-t-il 
sa part dans le jeu normal des institutions de démo-
cratie directe, les gouvernants étant traditionnellement 
tenus à l'écart de; luttes politiques et considérés en 
quelque sorte comme des fonctionnaires supérieurs. Mais 
la véritable raison du fonctionnement satisfaisant du 
référendum tient au fait que seuls le peuple et le Par -
temnent peuvent être à l'origine d'une votation populaire. 
Au plan fédéral, en effet, il n'appartient qu'aux Cham-
bres ou au peuple de prendre l'initiative d'une révision 
constitutionnelle, et l'on Lait la place qu'ont toujours 
tenue en Suisse de telles modifications, en raison même 
de la conception très large que l'on s'y fait tIc la loi 
constitutionnelle. Cent dix-neuf révisions constitution-
nelles demandées et soixante réalisée';, entre 1874 et 
1050, dc cette manière, c'est-à-dire à la suite, soit d'une 
initiative populaire, soit d'une initiative du Parlement, 
soit d'une contre-proposition des Chambres à une initia-
tive du peuple. Dans tous ces cas, le déclenchement de 
l'opération demeure comme on voit parfaitement ano-
nym e. 

Quant au référendum législatif ordinaire, on sait qu'il 
est facultatif et ne peut être mis en oeuvre que sur la 
demande dc trente mille citoyens ou de huit cantons. 
C'est dit-e que le pouvoir exécutif n'a aucune part dans 
la mise en mouvement de la pmcédure qui aboutira à 
la votation populaire. 

Au reste, la contre-épreuve est facile à faire. N'est-ce 
pas dans les régimes à tendance autoritaire que le soin 
den appeler au peuple est confier exclusivement au 
chef de lEtat? Les cas de l'Espagne et du Portugal sont 
typiques à cet égard- L'article premier de la loi du 
référendum du 22 octobre 1945 prévoit en effet, pour le 
Caudillo la possibilité de soumettre toutes lois au réfé-
rendum en de'; termes qui lui laissent la plus grande 
latitude « Lorsque l'importance de certaines lois le 
conseille ou lorsque l'intérêt public l'exige, le chef de 
l'Etat pourra, pour le plus grand service de la nation, 
soumettre au référendum les projets de loi élaborés 
par les Cortès, » Quant à la Constitution politique de 
la République portugaise, c'est également au pré 'ident 
de, la République qu'elle confie la faculté de soumettre 
à un plébiscite national les modifications de la Consti-
tution relatives à la fonction législative ou à ses orga-
mies. 

Mais, s'il y n ainsi avantage à retirer l'initiative du 
référendum au chef de l'Etat, il ne convient pas pour 
autant, selon nous, de la réserver au seul Parlement. 
Car le monopo!e des Chambres en ce domaine risquerait 
fort de se traduire par une désuétude de l'institution 
La méfiance traditionnelle en France des milieux par-
leinentaires à l'égard de l'intervention directe du peu-
ple, cette « peur du référendum », comme l'on a dit, 
auraient toutes chances, en effet, (le freiner le déve-
loppement de méthodes de gouvernement qui seront 
toujours considérées chez nous par certains comme 
plus ou moins pernicieuses. D'où l'intérêt de l'initiative 
populo ire. 

On sait que la Contitution italienne de 1948 la pré-
voit dans son article 71, alinéa 2, en ce qui concerne 
les lois ordinaires, puisque cinquante mille électeurs 

20 



IsTUDE 

peuvent déposer une proposition formulée dès lors qu'elie 
constitue un projet rédigé en articles. Mais, sans aller 
jusq,u'à l'initiative populaire proprement dite, du moins 
peut-on laisser au peuple la possibilité de s'opposer, 
par un veto, à une loi faite par le Parlement. C'est ce 
que reconnaît encore la même Constitution italienne en 
admettant que sur la requête de cinq cent mille élec-
teurs ou de, cinq conseils régionaux soit ouvert un réfé-
rendum permettant l'abrogation totale ou partielle d'une 
loi ordinaire ou d'une révision constitutionnelle votée 
par les Chambres (articles 75 et 138). 

Que si l'on persiste à craindre que ces moyens soient 
insuffisants pour faire passer la démocratie directe 
dans les faits, il est toujours possible de laisser à l'exé-
cutif une certaine part clans le déclenehemdnt de la 
procédure, à la condition d'y associer le Parlement. Ini-
tiative conjointe, donc, et non pas seulement partagée, 
de l'exécutif et des Chambres, c'est-à-dire accord néces-
saire du Parlement dans la saisine du corps électoral. 
Bien des formules ici peuvent être imaginées, l'essentiel 
restant (l'éviter toute exploitation à des fins personnelles 
d'un instrument destiné esentiellement à faire parti-
ciper le peuple à la fonction législative. 

Après cela, le risque est déjà moins grand de voir le 
pouvoir prendre parti dans le débat et le fausser par 
le déploiement d'une propagande appropriée. Ce danger 
subsiste cependant; c'est pourquoi il ne serait pas inu-
tile de compléter cet aménagement constitutionnel tou-
chant l'initiative (le la votation par une réglementation 
des moyens de propagande inspirée (le celle que l'on 
applique couramment dans les campagnes législatives 
ordinaires. Pourquoi les différentes formations politiques 
n'auraient-elles pas le droit, en l'occurrence, comme 
tout candidat à une élection, à la diffu - ion gratuite 
dc leur point de vue sur l'objet de la consultation? 
Mais là encore les moyens ne manquent pas qui per-
mettraient de t moraliser » la campagne référendaire 
en favorisant la confrontation loyale et égale des dif f é-
rentes opinions. 

Interdire Ioule délégation et contrôler la formulation 

Reste ensuite à se garantir contre les vices propres 
à la consultation, c'est-à-dire le danger d'une dénatura-
tion de l'opération par le blanc-seing donné à un homme, 
ou d'une formulation équivoque de la question. 

A cet égard, il est manifeste que l'un et l'autre 
écueils sont déjà moins à redouter lor -que, l'initiative du 
référendum échappe au pouvoir exécutif. Il n'est cepen-
dant pas exclu que même dans celte hypothése une 
délégation (je pouvoir partielle au profit du gouverne-
ment se greffe sur la consultation. 

Pour parer ce danger, il faut aller jusqu'à interdire 
dans la Constitution elle-même tout référendum qui au-
rait pour objet de modifier indirectement la répartition 
des compétences telle qu'elle est établie par le texte 
constitutionnel. En d'av tres termes, Il importe au plus 
haut point que l'intervention populaire épuise instanta-
nément ses effets et ne se prolonge pas dans le temps  

par une perturbation plus ou moins durable dans Vexer-
cite des compétences étatiques. Que donc, si le peuple 
n'est appelé à se prononcer que sur le principe d'une 
réforme, la mise en oeuvre de celle-ci soit laissée aux 
autorités normalement compétentes, notamment au Par-
lement. A défaut de quoi la participation du peuple, à 
une décision se double d'une modification provi oire 
de la Constitution, et c'est ce stratagème qu'il faut non 
seulement démasquer, mais également prohiber. 

Il va sans dire que ce risque est d'autant moins grand 
que le proje,t propoé au peuple est plus complètement 
formulé. Lorrque le pays est appelé, en effet, à se pro-
noncer sur un texte entièrement rédigé, la part de l'in-
connu est évidemment plus réduite que lorsqu'il est 
convié à répondre à une question libellée, de façon plus 
ou moins laconique et qui ne met de toute manière 
en cause qu'un principe. Car dans ce dernier cas toute 
une partie de la réforme échappe nécessairement au 
contrôle du peuple, dans la mesure où sa phrionomie 
définitive n'apparaîtra qu'avec les modalités d'applica-
tion non encore déterminées. Et c'est précisément dans 
cette hypothèse que le pouvoir est tenté de solliciter 
du peuple lui-même les pleins pouvoirs pour mettre en 
oeuvre la réforme projetée. Mais le référendum devient 
alors pour une part approbation, pour une autre délé-
gation, et c'est en cela qu'il ne répond plus pleinement à 
sa finalité. 

De la même manière, le référendum ne remplit plus 
du tout sa fonction lorsqu'il ne permet pas à l'électeur 
(l'opter pour une solution clairement définie. C'est dire, 
et nous l'avons déjà souligné, toute l'importance (le la 
formulation de la question ou de la rédaction du texte 
soumis à son appréciation. 

En ce qui concerne le texte entièrement formulé, c'est 
là que le Parlement devrait pouvoir en toutes circons-
tances être utilisé comme organe de contrôle, comme 
agent technique de rédaction. Il y a quelque irnpru-
dence, en effet, à laisser le pouvoir exécutif soumettre 
omisso rnedio un projet de loi à l'approbation du peuple, 
sans que son contenu, sa rédaction aient été préalable-
ment discutés au sein d'une A-semblée, avec toutes les 
garanties qu'offre une délibération publique et contra-
dictoire. 

Quant à la formulation de la question, lorsque le 
peuple est convié à répondre par oui ou par non sur 
le principe seulement d'une réforme, l'histoire comme 
l'expérience la plus récente prouvent surabondamment 
qu'il conviendrait de la confier à une instance aussi 
éclairée qu'indépendante. 

C'est le comte de Ségur d'Ague'seau qui, pour avoir 
proposé (l'insérer dans 1e senatus-consulte du 20 avril 
1870 la formule même de la question soumise au peuple, 
s'était vu répondre par le garde des Sceaux du moment 
que la rédaction de cette formule était un « attribut 
du pouvoir exécutif ». On n'en douterait plus aujour-
d'hui ; il n'en fa.udra pas moins quelque jour briser 
avec cette tradition i l'on tient à ce que le référendum 
serve enfin la démocratie. 

l3enoit JEANNEAU. 
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DOSSIER 

Notre Forum « Faut-i! réhabiliter Napoléon lii ? » a provoqué 
CD qu'il cet convenu d'appeler des mouvements divers. 

Les toxtos qu'Etienne Borne (Forces Nouvelles). Raymond 
Aron (Preuves). Jean-Marie Domenach (Esprit) ont consacrés 
à notre débat, montrent bien que la question posée, certes 
suscoptiblo de réponses vivement contrastées était au moins 

une vraie question. 

Faut-il réhabiliter 

NAPOLÉON III 

(Suite) 

Napoléon 111 sujet interdit 

Parler aujourd'hui de Napoléon III, est-cc pécher contre 
In décence et l a  courtoisie Î

1  On le croirait volontiers tant 
li suscité de niouvei,icnls divers, comme on disait dans le 
la ngagi: pu rletnenta re de jadis, le débat paru daos le der-
nier 1111111 érn de « Prou Ce-Pu rom » et au cours duquel Henri 
I loti rho, t, M nonce Duverger et René Rénsond se son t de-
tin n, lés s'il convetin i t ou non de réhabili tcr Napoléon 111. 
Oit n crortie que Ir. choix dti suj et n'était pas tout à fait 
tin,, ccitt. Vo pposit ion de gauche en effet se plaît à trou-
'er dit niul tipi es analogies entre le Second Empire et la 

Cinq ni èrn e République. Va r contre, les amis du Prince, plus 
stiticieux de la gloire du Prince que le Prince lui-même, en-
t ettdent que le grand homme, tel le •Melchisédech de l'An-
cien Testament, soit un grandiose phénomène de génération 
spontanée, quil n'ait ni origine, ni ancêtres et n'ait jamais 
été prédi' ri annoncé. D'où le commencement de scandale 
(le je disais. 

Il neitipêclie que le procès d'intention fait à s Fronce- 
te » est p:t rfa il etnent i nj iste. Maurice Duverger et René 

Rétitond ont traité d'un sujet à la mode, suais sans nourrir 
t' u aine sort e de préjugé bonapartiste ou antihonapar iete, 
gaulliste ou antigaulliste. Mais puisqu'un certain nombre 
d'historiens ont proposé une révision de la condamnation 
(le la gauche traditionnelle portait contre le Second Em-
pile, les invités de « France-Foru,n » ont eu l'idée de rééxa- 

en et, ton te objectivité et sérénité les pièces du procès. 
Aller aux choses mêmes en congédiant tous les à priori, 
un ne voit pas pourquoi ce parti pris de libre examen 
n ppellerait une contestation soupçonneuse. 

l..es analyses, an total convergentes, de René Rémond et 
de Maurice IDuverger, inclinent à une bienveillance, tempé-
rée ii est "rai par bien des nuances. Le 2 décembre reste  

indéfendable, encore que l'assemblée dissoute par la violence 
ait donné l'exemple de l'illégalité par un attentat sournois, 
mais caractérisé, contre le suffrage universel. Certes, le Se-
cond Empire est antiparlementaire et plébiscitaire, mais jus-
qu'alors le_s gouvernements libéraux et parlementaires s'ap-
puyaient sur le suffrage restreint et étaient l'instrument d'une 
assez, étroite oligarchie bourgeoise. Si bien que le Second 
Empire avait un caractère plus démocratique que les régi-
lues de toutes les dictatures il est allé sans cesse se libé-
béralisant, si bien qu'en sa dernière saison, c'est un « gaul-
liste de gauche », Eouile Olivier qui devient premier minis-
tre. La politique extérieure de Napoléon III n'a pas été 
sans chimère ni contradictions, mais fondée sur le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes, nommé aujourd'hui auto-
détermination, cette politique ennemie de l'Autriche, puis-
sance typiquement réactionnaire, avait un caractère avancé, 
progressiste révolutionnaire et jusqu'en Algérie où l'idée du 
« royaume arabe » n'était pas sans inquiéter « les prépondé-
rants » de là-bas qui n'en saluèrent le 4 Septembre qu'avec 
plus de ferveur républicaine. Et enfin, si la « fête impéria-
le » et le cynique esprit de jouissance dont elle témoigne 
sont moralement odieux, les grandes entreprises capitalis-
tes du Second Empire ont suscité une expansion et une mo-
dernisation de l'économie, qui sont allées de pair avec une 
politique sociale combattue par les indépendants de l'époque, 
je veux dire par la droite orléaniste, envoûtée par les jadis 
louis-philippards. 

De ce débat se dégage l'idée que salis l'accident exté-
rieur et peut-être évitable de Seclan, un bonapartisme popu-
laire et social aurait pu être une solution valable et dura-
ble du problème français. Pour ma part, je n'en convien-
drais pas tout à fait et je ne renoncerais pas sans résistance 
au Napoléon-4e-Petit des « Châtiments » et de la tradition 
républicaine. Niais je voudrais simolement faire remarnuer 
que la discussion menée à « France-Forum » offre libérale-
ment plus d'arguments au gaullisme qu'à l'nntigaullisme 
faire monter Napoléon 111, ce n'est pas contraindre Char- 
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les de Gaulle  à descendre. •La comparaison, si elle a un 
sens, serait alors débarrassée de toute malveillance. Le dé-
bat de « France-Forum », qui se gardait de conclure, était 
un appel à la réflexion de tous et de chacun. Crier à l'im-
piété, c'est interdire à la raison le domaine des choses poli-
tiques. 

Etienne BORNE. 

L'esprit du temps 

Si les électeurs politiquement instruits en sont venus au 
poirît de mettre résolument une personne au-dessus des idées, 
comment s'étonner que des millions de Français moyens en 
aient fait alitant ? Et comment les partis,même rénovés, 
aura ien t_ils  pu l'emporter 

Journalistes ou écrivains de gaudie n'ont pas été plus 
indulgents, depuis quelques années, pour la Quatrième Ré-
publique et ses partis. Tel de mes amis gauchisants a voté 
oui par peur de l'OAS. (dont les élections ont montré avec 
éclat le néant). Tel autre a voté oui pour laisser à la gau-
che le temps de renaître dans l'opposition. Beaucoup de 
grenouilles, de droite et de gauche, voulaient un roi- Je re-
commande aux observateurs de l'esprit du temps (Zeitgeist) 
la lecture d'un entretien, publié par France-Foru,n, entre 
René Rémond et Maurice Duverger. A la lumière de la V 
République, mes deux collègues réhabilitent, fort intelligem-
ment du reste, le Second Empire, sans paraître affectés par 
le caractère arbitraire et personnel dn pouvoir, plus enclins 
à mettre au compte du régime ses mérites, d'ailleurs incon-
testables, que ses échecs, finalement tragiques. 

Que la IVe  République ait offert au monde, avec son 
désordre permanent, un spectacle qui nous humiliait tous, 
je ne l'oublie pas. Que les crises d'inflation et des aventu-
res comme celle dc Suez soient imputables aux hommes et 
aux institutions d'hier, je le répète volontiers. Tvfais enfin, 
qu'il s'agisse de la reconstruction économique, de l'Alliance 
atlantique, de la réconciliation avec l'Allemagne, du Mar-
ché Commun, la V République a recueilli et développé l'hé-
ritage de la 1V. Que le Général de Gaulle et plus encore 
]es gaullistes aient été hostiles à dhacune des étapes de la 
politique que prolonge l'action de la Va  République, c'est 
plutôt à l'éloge des vaincus que des vainqueurs des récen-
tes lections... 

Raymond ARON 

Le Guide et l'Empereur 
Pour bien comprendre l'histoire, il faut un •peu la revi-

vre. Tout le monde n'a pas l'inspiration de Michelet. C'est 
dans le grand soleil d'août 44 que j'ai senti l'attaque de 
ta Bastille, et les sans-culottes, et les tribunaux révolution-
naires. Nous sommes donc tout à fait au point pour com-
prendre le Second Empire. 1862-1962 cent ans, et l'apo-
gée de deux régimes que tant d'aspects rapprochent. 

La revue France-Forum que ses sympathies M.R.P. n'em-
pêchent pas de s'ouvrir à de larges confrontations, publie 
dans son numéro de novembre,  un passionnant débat 
« Faut-il réhabiliter Napoléon III ? » L'éditorial qui ouvre 
le numéro t Une République impériale », laisse présager 
des évocations désagréables pour cdui qui vient de mettre 
à genoux les « partis de jadis et d'offrir à certains de 
leurs dirigeants le loisir, qu'ils n'avaient pas su prendre, d'une 
réflexion sur leur avenir. Mais pas du tout Telles sont les 
surprises de la liberté d'opinion — d'autres diro:tt : telle 
est l'emprise du nouveau régime malgré les lourôles efforts  

du meneur de jeu, Heuri Bourbon, ce débat tourne à l'éloge 
de Napoléon 1.11. 

La Seconde République n'avait-elle pas trahi ses princi-
pes avant que de laisser la place à l'Empereur, qui rétablit 
le suffrage universel, en rendant aux ouvriers le droit de 
vote dont ils venaient d'être pratiquement privés ? t Il ne 
faut jamais oublier, s'écrie Maurice Duverger, que cette Se-
conde République était morte avant qu'il ne la renversât. » 
- « Le Second Empire, renchérit René Rémond, est assu-
rément un régime démocratique », à condition, bien sûr, 
qu'on tienne compte de l'état de « sous-développement » où 
se trouvait alors la France. Comme dans les pays africains 
d'aujourd'hui, le pluralisme parlementaire conduisait inévi-
tablement à la réaction. Mais n'est-on pas toujours le sous-
développé de qudlqu'un, et comment nous jugeront les Fran-
çais de l'an 2062, s'ils ont atteint le niveau de vie astrono-
mique que leur promet M. Fourastié ? Condamnés, sans 
doute, au présidentialisme télévisé, et incapables de dépas-
ser le niveau du citoyen-spectateur... 

A juste titre, Duverger et Rémond soulignent le progrès 
économique et social qui caractérisa le Second Empire : les 
technocrates peuvent enfin appliquer leurs vues à la France, 
et ils construisent chemins de fer et boulevards. Saint-Si-
moniens d'hier ; « prospectivistes » d'aujourd'hui... 

Décidément, la comparaison anus mène loin. Jusqu'à la 
politique extérieure, nationalitaire et libérale, malgré cette 
désastreuse foucade que fut l'expédition du Mexique. 

Entre le régime •de l'Empereur et celui du Guide, nos 
deux historiens font quand même une différence les per-
sonnes ne se ressemblent guère. La télévision eût sans doute 
éliminé ce bafouilleur de Napoléon III. De Gaulle n'a pas 
ce côté mou, cette médiocrité à barbichette, qui va s'crou-
ter du côté de Sedan. Et puis son régime a plus de tenue 
les banquiers véreux et les petites femmes sont mises à 
l'écart. Offenbach, de nos jours, ce n'est plus qu'un député 
U.N.R. Pour la rigolade, le Second Empire était supérieur. 
Minis pour le prestige intellectuel, certainement inférieur. Le 
Cartel des non n'a pas trouvé son Victor Hugo. En revanche 
Malraux et Mauriac font l'accompagnement littéraire. La 
Cinquième n plus de style que le Second. t Napoléon ITT 
a un côté étriqué », nous dit Duverger, t tandis que le 
Géné ral de Gaulle.., » renchérit René Rémond. Disons-le 
carrément le Guide surclasse l'Empereur. 

Là-dessus, le débat est nrrêté soudain, comme si l'Ange 
de la démocratie chrétienne, enfin scandalisé, avait fait sau-
ter la bande du magnétophone. Mais c'était déjà bien assez 
pour que le lecteur réfléchisse à ce qu'il advient des répu-
bliques qui vont chercher un sauveur. Le Sauveur prend la 
place et remercie les palefreniers. Comme le rappelle Henri 
Bourbon, LouisNapoléon déclarait en 1847 « Je crois que 
de temps en temps, des hommes sont créés, que j'appelle-
rai providentiels, qui ont entre les mains les destinées de 
leur pays. Je crois être de ceux-là. » Et quand les politi-
ciens ont fini de jouer, le peuple plébiscite l'homme provi-
dentiel, et acclame ses régiments qui défilent Faubourg Saint-
Antoine. 

Oui, toutes ces similitudes  sont bien frappantes ; jusqu ' à 
la carte des non qui évoque celle du plébiscite de 1852 
le Midi républicain... Mais les analogies de l'histoire sont 
toujours redoutables. Amusons-nous, et passons. Ce qui est 
plus intéressant, c'est l'avenir. Car il est au moins une res-
semblance inéluctable les hommes providentiels sont mor-
téls, et les régimes qu'ils construisent, si bénéfiques qu'ils 
semblent être sur le moment, s'effondrent nécessairement, paz 
leur défaillance ou leur disparition. 

Jean-Marie DOMENACH. 
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Questions d'aujourd'hui 

Où en est 

l'INTENDANCE 

'I et jusqu ou 

suivra-t-elle? 

par Pierre Decampa 

A u plus fort des troubles et des drames engendrés 
par l'affaire algérienne, l'économie avait continué 
à progresser comme indifférente aux événements. 

Et le désir général de maintien de l'expansion expli-
que sans doute pour une part les résultats du référen-
dum et des élections législatives. 

Maintenant que la vie politique intérieure tend à 
devenir plus monotone, le centre d'intérêt se déplace 
vers les questions économiques. Le retour à la paix et 
à la stabiPté politique ne vont-ils pas faire accomplir 
à la prospérité et à l'expansion de nouveaux progrès ? 

La réponse n'est pas simple, car la conjoncture écono-
mique présente des aspects multiples et apparemment 
contradictoires. A certains égards le développement de 
notre économie, dont le taux est aujourd'hui générale-
ment plus élevé et la régularité plus grande que dans 
le reste du monde atlantique, justifie le regain de 
curiosité soulevé à l'étranger par « le miracle écono-
mique français ». Mais les mouvements de prix cons-
tatés depuis dix-huit mois conduisent en même temps 
à se demander si la France ne demeure pas plus que 
d'autres vulnérable à l'inflation qui en avait fait, il n'y 
a guère, I' t homme malade de l'Europe . 

Les multiples incidences économiques de la lin de la 
guerre en Algérie accroissent-elles les chances de dé-
veloppement ou les risques d'instabilité ? 

Dès lois convient-il pour les pouvoirs publics de met-
tre en oeuvre une politique sociale plus hardie tout en 
favorisant l'accélération de la croissance ? Ou bien le 
moment n'est-il pas venu au contraire de freiner dès 
maintenant une expansion qui se dérègle ? 

Il importe d'autant plus de le savoir que le refus op-
posé par la France à l'entrée de la Grande-Bretagne 
dans le Marché Commun risque de mettre à l'épreuve, 
au cours des prochains mois, la solidité de l'économie 
française et sa capacité de résister à une concurrence 
probablement plus agressive des Anglo-Saxons et des 
nations d'Europe Occidentale. 

1. -  LES OBJECTIFS DU ir PLAN SONT-ILS 
EN BONNE VOIE DE REALISATION ? 

Il n'est pas inutile, avant de répondre sur le fond, de 
rappeler que la planification française n'a pas de ca-
ractère rigide. Cette souplesse se traduit entre autres 
par le fait que seuls les objectifs de l'année terminale - 
1965 - ont été chiffrés il appartient aux divers pou-
voirs économiques, publics et privés, de déterminer, par 
année, les étapes intermédiaires qu'il parait possible de 
franchir, en fonction de divers impératifs techniques, 
sociaux, politiques, conjoncturels. 

Il est au surplus un peu tôt encore, les résultats com-
plets de l'année 1962, première année du W' Plan, 
n'étant pas tous disponibles, pour comparer les pour-
centages de progression réalisés l'an dernier dans les di-
vers secteurs avec les taux de croissance officiellement 
fixés pour les quatre années du Plan. 

Plus significative appiraît une réflexion, même rapi-
de, sur les conditions dans lesquelles ont évolué et, le 
cas échéant, commencé d'être résolus un certain nom-
bre de problèmes majeurs mis en évidence au cours des 
travaux préparatoires soit ceux de l'emploi, des in-
vestissements, et de la stabilité. 
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L'emploi 

En ce domaine, il s'agit en fait moins d'évolution que 
de changement des perspectives esquissées au moment 
de l'élaboration du Plan. Certes, il était escompté dès 
ce moment qu'un certain nombre de Français d'Algérie 
viendraient s'installer en métropole en même temps que 
la réduction de la durée du service militaire rendrait 
de nombreux démobilisés à la vie civile. Mais sans 
qu'aucune date puisse être précisée, il était générale-
ment attendu que l'accroissement de population active 
qui en résulterait se situerait plutôt au voisinage de 
l'année terminale, c'est-à-dire à peu près au moment où 
les jeunes et nombreuses générations de l'après-guerre 
commenceraient à se présenter sur le marché du tra-
vail. 

Dans cette perspective, l'une des• difficultés principa-
les à résoudre était de faire face pendant deux ou trois 
ans à la pénurie de main-d'oeuvre, tout en prenant les 
mesures propres à assurer la création, au moment vou-
lu, de près d'un million d'emplois non agricoles. - 

L'arrivée en 1962 de 700.000 rapatriés d'Algérie, dont 
plus de 250.000 susceptibles de s'intégrer à la popula-
tion active, l'entrée, amorcée en 1962, mais surtout sen-
sible en 1963, d'une partie du contingent dans l'appareil 
de production, bouleversent les perspectives de l'emploi 
pour cette année. 

Certes, il est difficile d'avancer des chiffres précis en 
un tel domaine : l'afflux des jeunes du contingent ou 
l'accroissement du nombre des demandes d'emploi for-
mulées par les Français d'Algérie peuvent contribuer, 
dans une certane mesure à décourager un certain nom-
bre d'exploitants et de travailleurs agricoles, de fem-
mes ou de p9rsonnes âgées de chercher un emploi dans 
les secteurs de l'industrie ou des services pour les 
mêmes raisons, la durée effective de scolarisation peut 
avoir tendance à augmenter. Il semble néanmoins in-
contestable que le rapport réel des offres aux demandes 
d'emplois est appelé à diminuer fortement en 1963, et 
que ce changement ne p2ut manquer de se traduire, au 
moins partiellement, dans les statistiques du chômage 
ou des bureaux de placement. 

Il n'est pas certain pour autant que la pénurie de 
main-d'oeuvre ne se manifestera pas ici ou là dans cer-
taines régions et au niveau d'emplois bien déterminés, 
ceux normalement qui exigent le plus de qualification. 
La libération de fractions plus importantes du contingent 
procurera sans doute à l'économie un nombre apprécia-
ble de cadres et de techniciens ; mais les services res-
ponsables auront à affronter une tâche gigantesque de 
formation et de reconversion professionnelles, au bé-
néfice notamment des rapatriés d'Algérie. Parallèle-
ment, le problème du sous-développement régional ris-
que de se poser avec plus d'acuité encore, dans la me-
sure où apparaitraient dans les secteurs géographiques 
les plus défavorisés des poches de chômage, s'ajoutant 
parfois au sous-emploi déguisé que constitue la surpo-
pulation agricole. 

Dès lors, en dehors des actions spécifiques à exercer 
dans le domaine de l'emploi, se trouvent posés le pro-
blème d'une accélération de la cadence d'exécution dia 

Plan, et peut-être même à terme celui d'un relèvement 
des objectifs 1965. 

Les investissements 

Or le taux de l'expansion dépend pour une grande 
part du volume et du choix des investissements. L'une 
des conditions majeures, soulignées à maintes reprises 
par les autorités responsables, à la réalisation des ob-
jectifs fixés et, à fortiori, à leur dépassement, est l'exis-
tence, au bénéfice des investissements, d'un léger écart 
entre le taux de croiâsance de ces derniers et celui de 
la consommation ces taux étant appréciés bien enten-
du, sur la durée totale d'exécution du Plan. 

Jusqu'à ce jour, cette exigence semble avoir été pra-
tiquement respectée, mais il convient de noter immé-
diatement qu'il en a été ainsi grâce seulement à l'avance 
prise en 1961, dernière année du III' Plan. Pendant cette 
année, en effet, le volume des investissements s'est ac-
cru en moyenne de 8 % par rapport à 1960, alors que le 
niveau de la consommation globale ne s'élevait que de 
5,4 %. En 1962, les dernières estimations (septembre 
1962) faisaient état d'une progression égale (+ 5,8 %) 
pour les investissements et pour la consommation. 

Afin de ne pas s'éloigner de la ligne générale du IV' 
Plan, dont les objectifs correspondent à une croissance 
moyenne annuelle de 6,7 % pour l'investissement et de 
5,3 % pour la consommation, il serait donc souhaitable 
qu'en 1963 cette égalité de rythme soit au moins main-
tenue, ou mieux que l'investissement prenne de nouveau 
de l'avance. Or les tendances spontanées de l'évolution 
économiques semblent plutôt à l'heure actuelle aller à 
contre-sens de cet impératif. La plupart des indications 
recueillies, en particulier lors des plus récentes enquê-
tes de l'I.N.S.E.E. auprès des chefs d'entreprises, sont 
révélatrices pour les derniers mois de 1962 aussi bien 
que pour les premiers mois de 1963 d'une accélération 
sensible de la consommation. Ce phénomène, qui ré-
sulte en partie de l'augmentation soudaine du nombre 
des consommateurs métropolitains, serait en lui-même 
très satisfaisant, s'il ne s'accompagnait, selon les mê-
mes sources, d'une détérioration continue des carnets 
de commandes dans le secteur de l'équipement, et d'in-
tentions nettement moins affirmées qu'il y a un an 
quant aux programmes d'équipement à réaliser en 
1963. 

Les raisons de ce climat moins favorable n'apparais-
sent pas nettement. Les invesVssements administratifs 
et ceux des entreprises nationales doivent augmenter 
de nouveau cette année à la cadence requise pour la 
réalisation des objectfs quadriennaux, voire même au-
delà en ce 4ui concerne le Commissariat à l'énergie 
atomique. Par ailleurs, la vive reprise de la demande 
et la perspective des prochaines luttes avec leurs ri-
vales étrangères devraient inciter les entreprises pri-
vées à fare preuve de plus de dynamisme dans leurs 
investissements. 

Quant aux possibilités de financement, elles parais-
sent à première vue plus larges aujourd'hui qu'il y n 
un an, époque à laquelle les marges d'autofinancement 
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des entreprises n'avaient pu s'accroître que très faible-
ment, en raison d'une progression de leurs charges 
beaucoup plus vive que celle de leurs recettes. 

lacs avantages fiscaux consentis aux entreprises qui 
investissent, sont en partie à l'origine de cotte relative 
aisance prévus par les textes depuis 1960, ils n'ont 
pas encore été pleinement utilisés par les intéressés. 

Quant aux possibilités de recours au marché finan-
cier, quelques progrès ont également été réalisés qui 
n'en rendent pas moins nécessaires une adaptation et 
tiiie modernisation des institutions et des mécanismes 
financiers. La Commission Lorain, composée d'experts 
de l'administration et des milieux financiers, devrait 
prochainenicnt proposer à cet égard quelques réformes. 

Mais, qu'il s'agisse de la sauvegarde d'un minimum 
tic possibilites d'autofinancement pour les entreprises, 
de In formation d'une épargne suffisante ou de sa ca-
nalisation vers le financement des investissements in-
dispensables à l'exécution du Plan, les mesures spé-
cifiques qui pourraient être adoptées n'auront 
(l'efficacité que dans la mesure où la stabilité pourra 
êt t:e  préservée. 

Le maintien de l'équilibre général 

Celui-ci peut être compromis de bien des manières. 
L'atteinte In plus grave qu'il puisse subir, ou en tout 
cas celle qui aboutirait le plus rapidement à l'arrêt de 
l'expansion, est celle qui se traduit par le déficit chro-
nique de Ic, balance des paiements extérieurs. Telle est 
lit maladie qui paralyse actuellement le développement 
i.Ic la Crnnde-Bretagne et, dans une moindre mesure, 
ccliii (les Etats-Unis. Mais elle épargne la France 
le solde excédentaire de sa balance, l'accroissement de 
ses réserves en devises et la diminution de sa dette 
extérieure sont, depuis quatre ans, l'un des aspects les 
plus brillants de sa situation économique. 

Le déséquilibre ne se manifeste pas davantage sous 
la forme d'un ajustement défectueux de l'offre et de 
la demande de biens physiques. La progression satis-
faisante des investissements depuis trois ans a anti-
cipé sur les progrès de la consommation et empêché 
jusqu'ici l'apparition de goulots d'étranglement. Mais 
la question se pose de savoir s'il ne risque pas d'en 
aller autrement en 1963, si le renversement qui s'est 
produit à la fin de 1962 devait s'accuser. L'abondance 
des liquidités, dont la progression n'a cessé de s'accé-
lérer au cours des dernières années, recèle à cet égard 
un risque supplémentaire de déséquilibre cette 
« épargne > disponible pourrait, en effet, le cas échéant, 
se porter du jour au lendemain sur le marché des 
biens et services et donner une nouvelle impulsion à 
la demnnde. Certes, le risque est plus théorique que 
réel. Il ne doit pas pour autant être complètement né-
gligé des réformes appropriées, auxquelles il a été 
fait allusion à propos du financement des investisse-
netits, pourraient sans doute le réduire. 

Il convient notamment de prêter attention à l'aver-
tissement que constituent les résultats des derniers 
sondages de l'I.N.S.E.E. un nombre croissant d'en-
treprises interrogées s'attendent à de nouvelles haus-
ses de prix. Cette dégradation du climat de stabilité  

est, bien sûr, en partie la conséquence des poussées 
de hausse, qui ont depuis dix-huit mois affecté les prix 
de certains produits alimentaires à plusieurs reprises et 
pour des raisons diverses. Ainsi en dépit des tenta-
tives de modernisation des circuits de distribution des 
produits alimentaires, et malgré l'existence d'organis-
mes divers chargés de régulariser leurs prix, une sin-
gulière performance a été réalisée en 1962 celle de 
l'apparition simultanée, dans le secteur des produits 
alimentaires, d'importants surplus, d'une sensible dété-
rioration des échanges extérieurs et d'une vive hausse 
des prix. 

Mais la détérioration récente du climat psychologi-
que au regard de la stabilité tient sans doute aussi au 
sentiment qu'en raison de la pression croissante de la 
demande, le marché devient de plus en plus un mar-
ché de vendeurs. 

Les mesures de taxation ou autres palliatifs ne peu-
vent que parer à des situations d'urgence, non sans 
favoriser à leur tour une ambiance psychologique d'ins-
tabilité. Les réformes efficaces des éléments les plus 
anachroniques et les plus indéfendables de notre sys-
tème de distribution suppasent d'inévitables délais. 

Une politique des revenus 

C'est dans une autre voie, encore peu explorée, que 
les pouvoirs publics ont cherché en 1962 à s'engager, 
en tentant de faire accepter par les diverses parties 
intéressées la nécessité d'une politique des revenus. (1) 

En France, en effet, comme dans de nombreux pays 
étrangers, le mécanisme de formation des revenus, en 
période de forte expansion et de pénurie de main-
d'oeuvre, est apparu singulièrement vulnérable, et cons-
titue le point faible de tout le système. Là même où 
l'état de sur-emploi n'était pas de nature à constituer 
un frein physique au développement de la production, 
il n'en provoquait pas moins de telles surenchères en 
matière de salaires què la stabilité des prix ou la pro-
gression des investissements, ou même les deux à la 
fois risquaient d'en être compromises. Un accroisse-
ment des salaires durablement et fortement supérieur 
aux gains de productivité ne peut en effet que créer 
une tendance à l'écrasement des revenus des entre-
prises qui cherchent dès lors à lutter contre cette évo-
lution en relevant leurs prix de vente ou en pratiquant 
des coupures dans leurs programmes d'investissements. 

Dans la mesure où les tensions sur la main-d'oeuvre 
se font surtout sentir pour les cadres, les techniciens, 
les hautes qualifications professionnelles ou certains 
spécialistes, il peut en résulter des distorsions crois-
santes dans la progression des rénumérations, selon les 
divers échelons de la hiérarchie, ou même de branche 
à branche. A ces inégalités qui ne mettent plus en cause 
les salaires et les autres revenus, mais diverses caté-
gories de salaires entre elles, s'ajoutent celles qui tien-
nent, d'une branche industrielle à l'autre, à la diversité 

(1) P. DECAMPS - Liberté ou dirigisme des reve-
nus 7 - Revue de l'Action Populaire - Décembre 1962. 
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des gains de productivité possibles, et par suite aux 
résistances plus ou moins grandes opposées par les 
chefs d'entreprises aux revendications salariales. 

il est dès lors concevable que ces disparités s'ac-
croissent avec l'expansion, entretenant un climat de 
malaise et de revendication permanente, acculant fi-
nalement les entreprises à des décisions fâcheuses soit 
pour l'expansion, soit pour la stabilité. 

Mais ce serait une erreur de lier la politique des re-
venus à une situation conjoncturelle. Outre qu'en d'au-
tres circonstances, elle pourrait s'assigner l'objectif de 
stimuler la croissance des salaires, jugés insuffisants 
pour assurer l'expansion, elle se justifie surtout dans 
un système de planification fût-il aussi peu rigide que 
celui de la Franco. La vie et les mécanismes écono-
miques étant faits d'interdépendances, la politique éco-
nomique doit être elle-même composée d'éléments co-
hérents. Plus les objectifs d'expansion sont ambitieux, 
plus cette cohérence doit être rigoureuse, et par con-
séquent plus les décisions prises en matière de reve-
nus doivent être explicitement conçues et fermement 
appliquées en fonction des objectifs généraux assignés. 
Mais il doit en être de même, bien entendu, dans tous 
les autres domaines prix, investissements, etc. 

Ainsi la politique des revenus peut être l'occasion 
d'illustrer les vertus inséparables de toute planifica-
tion - volonté de lucidité et de maîtrise des événe-
ments - à condition qu'elle soit démocratiquement 
élaborée et exécutée. Cette importante question méri-
terait d'amples développements, mais ces derniers n'ont 
pas ici leur place. 

Les multiples difficultés politiques, syndicales, mais 
aussi techniques et statistiques, que soulève la mise en 
oeuvre d'une véritable politique des revenus ne peu-
vent surprendre. Il s'agit bien d'une innovation, qui 
rompt avec des traditions et des habitudes souvent 
respectables. Mais, à condition de ne pas réduire toute 
la politique économique à la politique des revenus, et 
par conséquent de poursuivre un effort parallèle de 
prise de conscience et d'action réfléchie, et concertée 
dans les autres secteurs de la vie économique, il n'est 
pas impossible que, progressivement, les diverses par-
ties intéressées finissent par se convaincre de la né-
cessité et de la possibilité d'une régulation et d'une 
harmonisation de la croissance des revenus. 

La solution satisfaisante de ces trois problèmes-clefs 
de l'emploi, de l'investissement et de l'expansion dans 
l'équilibre est une condition préalable, en l'absence de 
laquelle le taux de l'expansion et peut-être même son 
avenir seraient remis en question. Pour se fixer des 
objectifs plus ambitieux et réduire un peu plus encore 
les incertitudes qui pèsent sur tout projet à long ter-
me, quelques conditions supplémentaires doivent être 
réunies. 

2. 	A QUELLES CONDITIONS DES PROJETS PLUS 
AMBITIEUX DEMEURERONT-ILS NEANMOINS 

RAISONNABLES 7 

Il ne suffit pas de réaliser une expansion encore 
faut-il que ses bénéfices puissent cire equitablement 
répartis. Cette exigenceS se manifeste actuellement sous 
deux aspects principaux le désir d'une politique so- 

ciale plus •hardie, thème sur lequel ont semblé parfois 
s'opposer depuis les dernières élections le Ministre des 
Finances et le parti majoritaire, et la revendication de 
politiques de développement régional plus systémati-
ques. 

La politique sociale 

Il n'est guère besoin d'insister sur ce point. Les dé-
veloppements précédents relatifs à la politique des re-
venus ont fait apercevoir la manière dont pourraient 
être conciliés en ce domaine le possible et le souhaita-
ble. A partir du moment où l'on sait prévenir tout 
dérèglement dans la distribution des revenus, rien n'in-
terdit de donner à la politique des revenus une di-
mension nouvelle, et d'en faire, en même temps qu'un 
instrument technique de régulation de l'expansion, un 
instrument de progrès social. C'est en effet u.n moyen 
probablement irremplaçable - quelles que puissent être 
par ailleurs l'utilité et même la nécessité de la reven-
dication syndicale de type classique - de mettre en évi-
dence les secteurs et les catégories les plus défavorisées, 
les causes de ces disparités et les remèdes appropriés. 
C'est au surplus, dans la mesure où les institutions, au 
sein desquelles s'élabore cette politique, sont démocrati-
ques, la possibilité pour l'action syndicale elle - même 
d'acquérir à son tour une dimension nouvelle, et d'ac-
croître ainsi sa participation à l'élaboration et à l'appli-
cation des grandes décisions êconomiques. 

Comme tout se tient en économie, l'examen des pos-
sibilités de croissance des revenus dans le cadre du Plan 
conduit à l'étude de l'ensemble du système de redistri-
bution des revenus, et des perfectionnements qui p3u-

vent lui être apportés. Les avantages sociaux - par 
exemple en faveur des personnes âgées ou des familles 
- octroyés dans ces conditions ne présentent plus dès 
lors les inconvénients économiques de mesures élabo-
rées à la hâte, sous la pression des circonstances ou à 
la veille d'élections - progrès sans lendemain, et parfois 
même illusoires. 

Dans la période récente, où certaines tendances au 
déséquilibre commencent, on l'a vu, à se manifester, et 
au lendemain d'une progression sensible des prestations 
sociales, au bénéfice notamment des régimes agricoles, 
il importe plus que jamais de se prémunir contre toute 
erreur de calcul. 

La politique régionale 

Née directement de l'expansion, la conscience de plus 
en plus vive et douloureuse des profondes inégalités de 
développement d'une région à l'autre provoque un ma-
laise croissant. Et les premières mesures adoptées à 
cet égard par le 1W Plan sont loin d'avoir apaisé les re-
vendications. Projet déjà maintes fois esquissé puis aban-
donné, la création d'un organe responsable de l'ensem-
ble des problèmes posés par l'aménagement du terri-
toire semble désormais en bonne voie avec l'institution 
récente d'une Délégation Générale il reste à voir com-
ment seront effectivement regroupées sous son autorité 
les multiples administrations qui se partagent les com-
pétences en ce domaine, et comment seront assurées les 
étroites liaisons indispensables, avec le Commissariat 
Général du Plan et le Ministère des Finances. 
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questions d'aujourd'hui 

Au-delà du détail d'une réforme administrative, se 
pose en effet un problème analogue à celui déjà évoqué 
à propos de la politique des revenus : les politiques de 
développement régional doivent demeurer compatibles 
avec les objectifs assignés par le Plan à l'expansion na-
tionole. 

Quelque balbutiante que soit encore la doctrine, et 
insuffisantes les statistiques utilisables pour fonder les 
critères d'une politique rationnelle des revenus, le ter-
rain est en ce domaine relativement solide, par compa-
raison avec les difficultés auxquelles se heurte toute 
tentative de donner un caractère rationnel à la locali-
sation géographique du développement Aussi est-il le 
plus souvent impossible d'apercevoir clarement à l'heu-
re actuelle les incidences diverses de telle ou telle action 
régionale sur le développement d'ensemble. Dans quelles 
conditions et jusqu'à quel seuil, les moyens consacrés 
à telle opération de caractère régional contribueront-
ils à stimuler l'expansion générale, ou au contraire 
viendront-ils la ralentir ? 

Quelques principes assez vagues peuvent seuls ser-
vir de guides nécessité de ne pas gaspiller des res-
sources rares, d'éviter une trop grande dissémination, 
l'efficacité n'étant assurée qu'au voisinage d'un petit 
nombre de pôles de croissance. Ce n'est pas une rai-
son pour ce rien faire, car seule l'expérience permettra 
peu à peu d'y voir plus clair. Mais c'est évidemment un 
motif supplémentaire de prudence quand la visibilité 
est mauvaise, il est dangereux de rouler trop vite. 

Outre ces difficultés techniques, on se heurte à de 
délicats problèmes politiques, mettant en cause tout le 
système de relations, légué par l'histoire, entre la ca-
pitale et les provinces. C'est probablement l'un des do-
maines où les liens entre décentralisation et démocra-
tisation apparaissent le plus évidents. Les revendica-
tions sur ce point sont aussi vives dans les régions sous-
développées, qui ont l'impression d'être sacrifiées, que 
dans les régions les plus dynamiques, lesquelles, en 
raison même de leur vitalité, supportent de plus en 
plus mal la tutelle de s la bureaucratie parisienne ». 

Ainsi, au moment où la logique même du Plan impli-
que l'imbrication étroite des programmes régionaux 
dans le plan national - conception à laquelle répond 
l'institution des t tranches opératoires » - une décen-
tralisntion administrative est de plus en plus ardem-
ment souhaitée. Il existe certainement une solution à 
cette apparente contradiction, dans la mesure toutefois 
où ne se répandrait pas l'illusion, déjà trop apparente, 
que les réformes administratives, voire même politi-
ques, auront pour effet de dissiper par enchantement 
toute contrainte économique. Même si leur localisation 
et les lois de leur déplacement géographique sont mal 
connues, le montant global des ressources disponibles 
en main-d'oeuvre et en capitaux et leur augmentation 
prévisible peuvent être mesurés avec une précision suf-
fisante quel que soit le procédé de répartition de res-
sources entre les régions, il ne pourra rien distribuer 
au-delà de ce qui existe. 

L'incertitude extérieure 

Mais la préoccupation légitime de viser des objectifs 

plus ambitieux et de se donner les moyens de les réa-
liser ne doit pas faire perdre de vue la part d'incerti-
tude qui pèse désormais sur notre avenir économique 
du fait de l'ouverture croissante de notre économie au 
monde extérieur. 

Depuis la création du Marché Commun, cette ouver-
ture a exercé un effet incontestablement stimulant 
il pourrait en aller différemment en d'autres circons-
tances, notamment si la haute conjoncture qui a régné 
en Europe continentale depuis 1939 devait prendre fin. 
Or si, actuellement, les risques de récession paraissent 
très faibles, les perspectives les plus probables sont au 
mieux celles d'un maintien du rythme actuel de crois-
sance. En même temps, le risque subsiste de graves 
perturbations dans les échanges internationaux et, par 
suite, dans les économies nationales, tant que l'équi-
libre des balances de paiements de pays aussi impor-
tants que les Etats-Unis ou la Grande-Bretagne, de-
meurera précaire. 

Au reste, la convergence et l'unanimité des efforts 
déployés au cours des dernières années pour accélérer 
la libération des échanges dissimulaient un désaccord 
profond sur l'objectif final. Pour les uns, le libre-
échange était, par lui-même la meilleure solution aux 
problèmes de l'expansion et de la stabilité auxquels dia-
que économie nationale se trouvait confrontée. Pour les 
autres, •et la France se range incontestablement dans 
ce camp, un développement satisfaisant ne peut se con-
cevoir sans un minimum d'harmonisation consciente et 
de coordination des politiques économiques nationales. 
Malgré les divergences de doctrine, en pratique et par 
la force des choses, quelques progrès ont été récem-
ment accomplis dans cette dernière voie au sein de la 
C.E.E. et de l'O.C.D.E. 

Les secousses récentes engendrées par l'ajournement 
des négociations entre les Six et la Grande-Bretagne 
risquent de freiner et de retarder ces efforts la ten-
tation peut être grande désormais pour certains pays 
d'en revenir purement et simplement à une lutte com-
merciale sans •merci. Il est à souhaiter que les ensei-
gnements et les habitudes des dernières années finis-
sent par prévaloir, et que cette régression ne se pro-
duise pas l'expérience de planification entreprise en 
France et les espoirs qu'elle suscitait en fait de démo-
cratisation résisteraient difficilement à cette éventualité 
redoutable. 

L'action à mener contre ce danger est essentielle-
ment affaire de politique étrangère. Mais il est néan-
moins indispensable dans ce contexte d'éviter tout ce 
qui pourrait affaiblir la position économique de la 
France dans le monde. 

L'intendance a jusqu'ici suivi très correctement, en 
une période politiquement troublée sur le plan intérieur. 
Il ne faudrait pas en conclure trop vite qu'elle est dé-
sormais invulnérable, et capable de subir sans domma-
ges le contrecoup d'erreurs d'appréciation en matière 
sociale ou régionale, et d'affronter sans risque, le cas 
échéant, une conjoncture internationale, politiquement 
et économiquement troublée. 

Pierre DECAMPS. 
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Problèmes 

L'ENTREPRISE 

etia 

DÉMOCRATIE INDUSTRIELLI 
par Martel GONIN 

Le mouvement ouvrier manifeste depuis 130 ans l'effort 
d'une fraction de l'humanité pour accéder à la participa-
tion, à l'élaboration et à la prise des décisions qui condition-
tient son existence quotidienne. Chômage, niveau des salai-
res, durée et conditions de travail voilà quelques compo-
santes de la vie des ouvriers et de leur famille sur les-
quelles les intéressés ne pouvaient rien, il y a un siècle. 

Aussi, ceux d'entre eux dcnt le métier leur avait per-
mis d'acquérir plus de culture et d'avoir plus de liberté 
ont-ils engagé la lutte pour changer cette situation humi-
liante, inhumaine. Ils ont sans doute porté leurs efforts sur 
les salaires, les horaires, mais aussi sur la propriété du en-
pital, source du pouvoir exercé sur eux. Et ce fut la ten-
tative de sortir du capitalisme par les coopératives ouvrières. 
La libération devait en connaître une nouvelle poussée sous 
la forme des communautés de travail. 

Le fondement de la démocratie industrielle, c'est cette 
aspiration des travailleurs à ne pas être des objets dans 
les entreprises où ils passent une grande partie de leur 
vie. 

La Démocratie industrielle et le Contrôle ouvrier 

Mais la réalisation de cette aspiration est aussi nécessité 
pour toute démocratie. Alors que l'on se plaît à dénoncer 
la dépolitisation des Français, il convient sans doute de ré-
fléchir au récit, rapporté dans le livre de G. Friedmann, 
Où va le travail humain, de deux expériences faites séparé-
ment en Grande-Bretagne par Constance Reavaley, univer-
sitaire et philosophe d'une part, et John Vinnigton, ingé-
nieur, ayant franchi tous les échelons techniques dans 
diverses entreprises avant d'accéder à des postes de direc-
lion. 

Ce qui frappe le plus ces deux observateurs, c'est au 
premier abord l'absence de but au travail nécessairement 
commun des ouvriers « Les gens ont beau travailler à 
un produit oui constitue un triomphe remarquable de l'esprit 
humain il n'en ont pas conscience. Ils travaillent sans 
compréhension et sans fierté ils travaillent aveuglément 
Ceci par suite de l'éclatement des vieux métiers en une mul-
titude de tâches parcellaires, auxquelles s'ajoute le travail 
nux pièces qui rend des plus difficiles les contacts au cours 
du travail. Ainsi, contrairement à ce que prétendait Ford  

• Les ouvriers ne veulent pas penser • la vérité est que les 
ouvriers ne peuvent plus penser, lorsqu'ils sont soumis au 
rythme de l'entreprise moderne. La seule possibilité d'avoir 
des contacts humains se situe après le travail encore cette 
possibilité est-elle réduite, car, bien souvent, les logements 
sont éloignés, les transports peu commodes. A long terme, 
le ouvriers ne pensent qu% une chose : il faut travailler 
pour vivre. • L'argent et le pouvoir sont les seules fins de 
l'activité dans l'usine. Nombreux sont ceux qui ont cons-
cience de l'indigence spirituelle à laquelle leur condition de 
vie les condamne. De là naissent l'indifférence, l'apathie que 
beaucoup d'observateurs constatent parmi les ouvriers d'usi-
nes britanniques et que nous constatons, de notre côté, en 
France 

Cette absence de but dans le travail conduit à une frus-
tration de la personnalité, qui amène les cadres eux-mêmes 
à la mentalité : « pas d'histoire », • laissons courir ». Dans 
les tâches mensuelles du manoeuvre, il ne lui reste qu'à 
éxécuter des gestes en y pensant aussi peu que possible, ce 
que Friedmann appelle « la marche vers l'inconscient », 
l'évolution des techniques de production ne semblant pas 
permettre autre chose comme libération de manoeuvre dans 
la phase présente, en attendant la phase suivante celle 
de l'automation totale, toutes les fois qu'elle sera possible. 

Mais les conséquences du travail parcellaire se prolongent 
hors de l'atelier au cours du travail, un type d'humanité 
s'élabore bien souvent l'esprit reste vide pendant le tra-
vail... Le5 ouvriers deviennent ainsi incapables d'attention, 
de réflexion, de concentration et ne s'en aperçoivent même 
pas !... Donc chez beaucoup de travailleurs des deux sexes 
dans la grande industrie, il y a un refoulement des ten-
dances personnelles, une progressive érosion de la person-
nalité... Souvent ils se stabilisent au niveau nettement 
inférieur à leur potentiel primitif. D'après les deux auteurs 
anglais, pendant un temps, les Trade Unions offriront une 
voie aux travailleurs pour leur expression personnelle, mais 
les organisations ouvrières se sont bureaucratisées elles 
offrent désormais peu de responsabilité à prendre. 

Il s'en suit - nouveau problème pour un syndicalisme 
qui se veut adapté à son époque — que . la vie véritable 
de beaucoup de travailleurs ne peut être vécue que dans 
le loisir ». Et Georges Friedmann ajoute « le loisir, ce n'est 
pas seulement du temps, c'est la condition même d'un déve-
loppement personnel humain 
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Problèmes 

On doit, remarque le même sociologue, comprendre du 
nième point de vue psychologique l'iniportnnce qu'à présen-
tée la vie politique pour l'ouvrier moderne. Et il cite le mot 
rie léerivain Navel « Il y a une tristesse ouvrière dont 
on ne guérit que par la participation politique 

Un problème se présente en conséquence 

« Mais alors, cet homme ainsi façonné, répandu à des 
milliers, des millions d'exemplaires, peut-il encore constituer 
un terrain valable pour la démocratie britannique ? ». S'in-
tégrer comme citoyen actif, à une communauté respectueuse 
de libertés personnelles ? A cette question qu'ils posent, les 
deux enquêteurs anglais répondent uon, et ils expliquent 
cctte iéponse. Pertc de confiance dans les dirigeants - les 
qualités requises pour vaincre dans l'entreprise sont contrai-
res au civisme démocratique il faut être un « dur », un 
tyranneau. Perte du sens du réel, car pendant les heures 
dc travail « inconscient », la pensée s'ébroue dans le rêve, 
dans un monde imaginaire ce monde irréel, les thèmes de 
propagande le peuplent. Voilà pourquoi la propagande, 
toute propagande peut trouver un tel écho dans ces masses 
industrielles, en qui tout esprit critique, tout goût d'utiliser 
leur réflexion personnelle, toute confiance en elle, sont quo-
tidiennement rongés par les conditions mêmes de la produc-
tion .. De là le prestige du fascisme comme du communis-
me qui offrent un ersatz de personnalité. L'évocation du livre 
célèbre d'Ortega y Gasset : La Révolte des Masses, « Médi-
tation prophétique sur la naissance et l'évolution des régi-
mes totalitaires , fait comprendre la crainte des auteurs 
l'Angleterre est-elle à l'abri d'un tel phénomène ? Il serait 
irrationnel de maintenir sa dévotion à un système politique, 
parce qu'il préserve la liberté de faire des guerres pour le 
défendre, et, en même temps, d'admettre un mode d'orga-
nisation industrielle qui tend, incessamment et tenacement 
A le miner. Que fait le capitalisme pour résoudre ce pro-
blème ? Que peut-il faire, étant donné ce qu'il est ? 

Face à ce problème, que fait le capitalisme ? 

Ln seule solution à ce problème de dépersonnalisation par 
le trnvail moderne, c'est la réalisation de la revendication 
traditionnelle du mouvement ouvrier le contrôle ouvrier 
appuyé sur le syndicat et plus précisément, la démocratie 
industrielle. La question est de savoir si le capitalisme peut 
accepter cela sans se renier, se détruire, en admettant un 
partage ries responsabilités économiques. C'est aussi de 
snvoir si une telle transformation des rapports dans l'entre-
prise peut se faire dans un cadre capitaliste de propriété 
privée des moyens de production. 

Nécessité donc, conditionnant à long terme l'existence et 
ta possibilité de la démocratie, mais réalisation extrême-
tuent difficile ainsi que nous allons le voir maintenant. 
Nous avons affaire en effet à un problème sur lequel le 
socialisme aura beaucoup à expérimenter avant de trouver 
des formes de participation ouvrière satisfaisantes. 

Les Communautés de travail 

Pour tenter de cerner ces difficultés, nous avons jugé 
utile de rappeler l'expérience des communautés de travail 
que nous avons vu fleurir à la Libération, et pour beaucoup 
mourir peu après. 

La première chose sensible à l'observateur, c'est la taille 
de ces communautés. Toutes sont de petites entreprises. 
Lorsqu'on observe les conditions de leur fonctionnement, 
il apparaît qu'il était indispensable qu'elles restent à cette 
dimension, à taille humaine, de manière à permettre à 
chacun des travailleurs associés de pouvoir embrasser l'en-
semble du fonctionnement connaissance au moins som-
maire du marché, des conditions de financement, de la  

trésorerie, de comprendre la nécessité des amortissements, 
investissements à faire, de l'évolution de techniques de 
production, etc... Car à la base du fonctionnement démo-
cratique se trouve la possibilité de la connaissance de tout 
ce qui influe sur les décisions à prendre. C'est seulement 
à cette condition que les décisions prises collectivement 
correspondront à la réalité économique et à l'intérêt de 
l'entreprise. 

La dimension réduite de l'entreprise est aussi une néces-
sité pour que chacun des associés puisse ressentir assez 
rapidement les effets des décisions prises. L'adéquation des 
décisions à la situation de l'entreprise intéresse en effet 
au premier chef, car étant financièrement partie prenante 
au capital investi, il sait qu'il perdra quelque chose à une 
mauvaise gestion. Son intérêt personnel correspond donc 
à l'intérêt collectif il n'y a pas dissociation entre la fonc-
tion d'entrepreneur et celle de producteur. 

La fonction d'entrepreneur 

Nous nous trouvons ici au coeur de la difficulté. La fonc-
tion de l'entrepreneur consiste à eombinr les deux fac-
teurs de la production le capital et le Lravail, à prendre 
la responsabilité de combinaisons nouvelles qui assurent le 
développement de la production par l'augmentation de la 
productivité. 

Il apparaît évident que cette combinaison des facteurs 
constitue la responsabilité fondamentale de l'entrepreneur 
qui commande l'aspect commercial de sa fonction, les condi-
lions de vente des produits : le prix de vente et la marge 
bénéficiaire dépendant en effet du prix de revient et ce 
dernier dépend de l'utilisation qui est faite du travail et 
du capital. 

Si, être entrepreneur consiste à troliver une combiaaisan 
nouvelle (soit en fondant une nouvelle entreprise, soit en 
renouvelant une entreprise existante, en l'empêchant de 
tomber dans la routine), nous voyons dans quel ordre se 
produit cette nouveauté c'est dans l'ordre de l'organi-
sation. 

L'activité de l'entrepreneur qui conçoit et ordonne appa-
raît, d'autre part, différente du travail d'exécution, qui 
consiste à appliquer ses conceptions, à obéir à ses direc-
tives la responsabilité d'un exécutant n'intéresse qu'une 
tâche étroitement délimitée et non l'ensemble, elle n'im-
plique pas d'initiative 

A côté du facteur capital et du facteur travail (d'exécu-
tion), la fonction d'entrepreneur correspond à un troisième 
facteur, de plus en plus important l'organisation. Ce sont 
les décisions prises dans cet ordre qui feront que l'entre-
prise prospérera ou non, ou, dans le cadre d'une économie 
planifiée, qu'elle réalisera ou non le plan. 

La question posée est donc de savoir si cette fonction 
peut se démocratiser, si les décisions peuvent être débat-
tues, sans nuire à l'efficacité de l'appareil de production, 
et plus précisément, de l'entreprise. Il est pourtant évident 
que c'est dans la mesure où il participera à la gestion du 
capital d'exploitation que le salarié déterminera lui-même, 
à quelque degré, son travail, et ceci dans les grandes entre-
prises Modernes. 

L'expérience allemande de cogestion 

Dès la constitution de la centrale syndicale unique alle-
mande en 1949, l'idée de mettre en place des conseils ou-
vriers dans les entreprises a été avancée. Puis de novembre 
1950 à janvier 1951 les syndicats des Mines et de la Sidé-
rurgie firent peser la menace de grève qui conduisit le 
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25 janvier à un accord de principe sur la cogestion, accord 
que la loi devait consacrer. 

Cette loi organise la cogestion de la manière suivante 
dans les entreprises auxquelles elle s'applique, l'assemblée 
générale des actionnaires élit cinq membres du • Conseil 
de Surveillance ., le Conseil d'entreprise et les organisa-
tions syndicales en désignant cinq autres. Un onzième 
membre est désigné en supplément, afin de pennettre de 
trancher le différend, le cas échéant. Ce Conseil de Surveil-
lance désigne à son tour un Conseil de Direction qui mène 
l'entreprise sous le contrôle du précédent. Ce Conseil de 
Direction comprend au moins trois membres, dont un di-
recteur du travail qui ne peut être désigné contre les voix 
de la majorité des membres du Conseil de Surveillance 
désignés par les travailleurs. 

La plupart des directeurs du travail sont sortis du rang, 
ouvriers ou employés d'origine, anciens membres de conseils 
d'entreprise ou permanents syndicaux. Leur action n'a 
pourtant pas été sans difficultés pour eux-mêmes ni sans 
critiques de la part des travailleurs. 

Fin 1954, cette expérience devait être jugée très sévère-
ment par le Dr Agartz, directeur de l'Institut de Sciences 
Economiques des syndicats, qui en était pourtant le théori-
cien. C'est qu'en effet les directeurs du travail furent très 
vite pris par la défense des intérêts de l'entreprise et ame-
nés à promouvoir une politique individuelle d'entreprise 
sans lien avec l'intérêt général. 

D'autre part, situation, sans doute encore plus grave, il 
en résultait une confusion dans l'esprit des travailleurs 
entre le syndicat et le directeur du travail. Sur ce point, 
voici quelques citations du rapport Agartz 

• Dans la tension sociale actuelle, tout camouflage des 
conflits d'intérêts sert finalement les seuls intérêts de ceux 
dont la position est, dans la société, la plus forte. 

• A mon avis, les syndicats ont le devoir de ne pas favo-
riser un camouflage de la position qu'occupe, par sà fonc-
tion, le directeur du travail. Il faut que les syndicats usent 
de leur droit de contrôle dans les conseils de surveillance, 
fassent en sorte que soient désignées pour ce secteur des 
personnalités qui conviennent. Mais, à cette occasion, ils 
doivent aussi éviter d'affaiblir leur position au point de 
ne pas voir les limites, de créer chez les syndiqués des 
illusions qu'aucun responsable syndical, si remarquable soit-
il, ne pourra absolument pas réaliser dans ses nouvelles 
fonctions de directeur du travail. Bien plus, il s'agit d'im-
planter dans la conscience de chaque membre syndiqué la 
conviction qu'un mélange de fonctions entre les domaines 
du capital et du travail obscurcit seulement la position 
réciproque des contractants. 

• Il faut que ce soit une évidence pour nous syndica-
listes le directeur du travail est un employeur. A l'échelon 
le plus haut de la direction, il doit veiller à ce qu'on tienne 
compte aussi largement que possible des problèmes sociaux 
dans les décisions politiques d'entreprise. 

• Cela, il ne peut le faire que dans le cadre de la struc-
ture actuelle de l'économie et de l'entreprise qui exige 
davantage de lui. 

« Le poste de directeur du travail est une condition, au 
sein de la direction, du bon fonctionnement de la coges-
tion. C'est pourquoi la lutte pour cette institution est une 
partie importante de la lutte syndicale pour la cogestion. 

Je comprends parfaitement l'attitude britannique. En 
Grande-Bretagne, par exemple dans l'industrie minière éta-
tisée, tout responsable syndical appelé à un emploi dans 
la direction est obligé de se séparer de son syndicat. 

Cette expérience montre donc les limites d'une cogestion 
dans un régime capitaliste où domine l'économie de mar-
ché; bien vite l'idée de réaliser le maximum de bénéfices 
et le relèvement des salaires des travailleurs de l'entre-
prise cogérée devient le but des directeurs du travail. A ce 
point, il n'y a plus de recherche d'une transformation 
sociale, mais seulement enlisement dans le système en 
place. 

Plus loin d'ailleurs, le rapport Agartz traite des propo-
sitions faites en réponse aux revendications syndicales ten-
dant à élargir la socialisation, concernant la copropriété. 
Il s'agit en fait d'accès à la propriété par acquisition 
d'actions. Mais 

- sur 15 à 16 millions de salariés allemands, une réforme 
de ce genre ea concernerait moins de 2 à 3 millions; 

- à ces privilégiés, on offre de jouer le rôle masqué du 
petit actionnaire dont l'absence de pouvoir sur les direc-
tions de sociétés a fourni précisément une des raisons de 
réformer ces sociétés par la cogestion; 

- la contre-partie de cette copropriété ne serait-elle pas 
une restriction de fait du libre mouvement des travailleurs 
d'une entreprise à l'autre et du contrôle syndical des condi-
tions de travail par l'accord collectif ? 

Aussi bien le Deutsche Gewerkschaft Bund (1) a-t-il 
maintes fois refusé l'idéologie de la copropriété, laquelle 
apparait comme un moyen de détourner le mouvement ou-
vrier de ses revendications fondamentales. De même pour la 
participation aux bénéfices, ces projets, remarque le rap-
port, apparaissent chaque lois qu'on a besoin d'dbscurcir des 
questions clairement posées par le mouvement syndical. 

Démocratie industrielle et démocratie politique 

A ce point de notre étude, les difficultés auxquelles nous 
nous heurterons étant plus apparentes, il est possible de 
nous livrer à quelques considérations d'ordre général. En 
particulier, le même idéal démocratique étant à la base 
de la réforme des structures de la direction des entreprises, 
il est nécessaire de montrer les différences entre la démo-
cratie industrielle et la démocratie politique. 

Tout d'abord la démocratie politique est fondée sur les 
postulats de l'intérêt commun des citoyens les poussant 
théoriquement à rechercher avant tout la bonne marche de 
la nation et sur celui de leur égalité. 

(1) Union de3 Trevailleurs Allemands. 



Problèmes 

Ensuite le fait que la distance entre la décision du gouver-
nement et l'effet sur chaque gouverné laisse du jeu, sauf 
pour des décisions très importantes, a pour conséquence que 
cette décision n'est pas directement ressentie par l'ensemble 
des citoyens. 

Enfin, la démocratie politique trouve son équilibre dans 
le droit de l'opposition à s'exprimer, à contester le pou-
voir cette expression d'une autre conception de l'intérêt 
national est la garantie de la liberté des citoyens. 

Rien de cela dans l'entreprise capitaliste. Pas d'intérêts 
communs, mais nu contraire l'antagonisme des intérêts con-
tradictoires des salariés et des employeurs. Pas d'égalité 
mais au contraire une hiérarchie de type militaire dans 
laquelle les décisions sont prises sans consultation des 
travailleurs, l'exécution n'étant conçue qu'en fonction 
d'une obéissance passive des subalternes. Pas d'opposition 
possible dans les structures même de l'entreprise, la seule 
possibilité réelle consistant dans la grève. 

Une première constatation s'impose il ne saurait y avoir 
de démocratie industrielle hors d'un système économique 
réalisant certaines des conditions de la démocratie poli-
tique et en premier lieu l'égalité des partenaires et leur 
communauté d'intérêts. C'est ce qu'ont réalisé réellement 
les coopératives et les communautés de travail et que 
prétend faire le capitalisme moderne nu moyen des rela-
tions humaines et des accords d'entreprises. Mais l'expé-
rience montre les limites et les objectifs effectivement 
poursuivis; on cherche uniquement à donner l'illusion 
d'une intégration des travailleurs dans l'entreprise pour 
les empêcher de contester l'autorité patronale ou directo-
riale et non à les associer aux décisions. 

Les communautés de travail nous ont montré les condi-
tions concrètes de l'intégration des travailleurs à la fonc-
tion d'entrepreneur; mais on ne voit pas la possibilité de 
les réaliser dans un système de propriété privée des moyens 
4e production. Quiconque se met à penser à la place du 
propriétaire d'une entreprise est bien forcé de convenir 
qu'il ne mettrait pas en jeu dans une telle expérience un 
avoir personnel d'une valeur égale à ce que représente une 
entreprise, même de dimensions modestes, sans s'assurer 
les moyens d'y mettre fin et de reprendre la direction en 
cas de gestion défectueuse, c'est-à-dire que l'égalité ne serait 
que théorique. 

Mais par cet exemple, on voit qu'en régime socialiste de 
propriété collective, il faudra trouver des formules de res-
ponsabilité pécuniaire individuelle. fl faudra aussi un 
organisme de contrôle de la bonne gestion du bien public 
afin d'éviter la dilapidation de ce bien par des comités de 
gestion incompétents. N'est-ce pas devant ce genre de pro-
blème que se trouvent les Soviétiques en matière agricole? 
C'est ce qui ressort semble-t-il des discussions récentes au 
comité central du P.C. de l'U.R.S.S. Ces difficultés mon-
trent qu'il ne suffit pas de changer les rapports de produc-
tion pour que les travailleurs modifient instantanément 
leur comportement, méme si ce changement est la condi-
tion première d'une telle modification. 

Sur ce point, les expériences tant françaises que britan-
niques ont montré qu'il ne suffisait pas d'effectuer des 
changements au sommet, en remplaçant les conseils d'ad-
ministration capitalistes des industries privées par des 
conseils tripartites (Etat, utilisateurs, producteurs) des in-
dustries nationalisées pour que les travailleurs aient 
conscience qu'il y a quelque chose de changé à leur condi-
tion. Il faut pour cela que les changements se manifestent 
dans la hiérarchie de l'exécution et c'est sans doute là 
ce qui est le plus difficile. 

Il est en effet plus facile de trouver un compromis avec 
les représentants syndicaux participant à des conseils d 
direction, déjà habitués à tenir compte de l'intérêt général  

dans leurs décisions; ils comprendront, avec preuves à 
l'appui, que telle ou telle revendication ne peut être inuné-
diatement satisfaite. 

Et même si en fin de compte le directeur a été amené 
à admettre sur telle ou telle question en discussion le point 
de vue des représentants du personnel, son autorité n'en 
sera pas forcément réduite. Mais en sera-t-il de même 
dans l'atelier ? L'autorité d'un agent de maîtrise risque 
d'être plus rapidement contestée étant sensiblement d'un 
même niveau de connaissance que les ouvriers. 

Ne risque-t-on pas également de voir rapidement mettre 
en cause l'autorité des cadres et de la maîtrise en instau-
rant un choix démocratique de ces personnels ainsi que 
de la direction ? La question doit être également posée des 
garanties à leur donner à tous les échelons. Imagine-t-on 
ce que serait la situation d'un directeur ou d'un agent de 
maitrise élu par le personnel en cas de décision prise à 
une faible majorité et, de ce fait, impopulaire ? Auront-ils 
toujours le courage d'aller à l'encontre d'un fort courant 
d'opinion ? La solution consistant à faire désigner une 
partie de la direction par un organisme extérieur à l'entre-
prise ne serait pas meilleure car le personnel aurait l'im-
pression de se retrouver dans la même situation que dc 
temps des capitalistes. 

Ceci doit nous amener à comprendre que la démocratie 
industrielle ne se réalisera pas en transposant les formules 
parlementaires courantes. Tout comme elles ont produit 
l'instabilité gouvernementale et provoqué la faillite de la 
W' République, elles entraîneraient probablement la même 
chose dans les entreprises. 

n est difficile aujourd'hui de donner quelques éléments 
de solution. On voit en effet très bien ce qu'il convient de 
faire et de ne pas faire dans des entreprises petites ou 
moyennes, mais dans les grandes qui sont de plus en plus 
nombreuses? Prévoir un système pyramidal de comités 
allant de l'atelier à la direction. Sans doute, mais y aura-t-il 
beaucoup de décisions possibles au niveau atelier dans une 
production de plus en plus organisée, avec des machines 
de plus en plus automatisées, des chaînes de production Y 
Pendant les premiers essais, les personnels appelés à tra-
vailler pourront faire des suggestions, améliorer les postes 
de travail, mais ce n'est pas seulement cela la démocratie 
industrielle. 

Notons aussi que dans les communautés de travail, le 
niveau moyen de qualification était en général élevé. 
C'étaieht des ouvriers déjà doués d'une culture, ayant fait 
un apprentissage. Mais dans la phase actuelle de la pro-
duction, qu'en est-il? 

En fait La démocratie industrielle ne se réalisera qu'au-
tant que la démocratie politique et économique sera instau-
rée dans le pays. C'est déjà au niveau de la détermination 
des objectifs d'un plan de production nationale que la 
démocratie commencera. C'est à ce moment que l'ouvrier 
commencera à indiquer dans quelle perspective va s'ins-
crire son travail futur. Ce sont ensuite ses représentants 
qui préciseront les plans au niveau de l'industrie, de la 
région, puis de l'entreprise, qui, par approches successives, 
lui fixeront son travail. Qu'il y soit véritablement associé 
dépendra sans doute de sa volonté de l'être mais aussi de 
la qualité de l'information qu'il recevra tant sur la situa-
tion nationale que sur son entreprise. 

Dans la société industrielle qui se construit, il n'est pas 
possible de dissocier l'entreprise de l'ensemble de la situa-
tion de la nation. - 

Marcel CONIN, 
dirigeant syndicaliste C.F.T.C. 
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Cinéma 

ELECTRE 

C
'ETAIT une entreprise hasardée que d'adapter au ci-
néma le drame dElectre mais c'était une décision 
judicieuse de choisir l'oeuvre d'Euripide de préférence 

à celle d'Eschyle ou de Sophocle, car elle se prête mieux 
à une incarnation des personnages dans un paysage à la 
fois réaliste et poétique. En effet, l'Electre d'Euripide a 
quitté le palais de Mycènes pour vivre parmi les paysans, 
dans qa blanche masure d'un pauvre laboureur, son mari, 
qui respecte cette vierge pathétique, fille douloureuse d'Aga-
memoon, le r@i assassiné. 

Il n été de bon ton dès la  sortie du film d'ironiser ou dc 
s'apitoyer sur la naïve prétention de Michel Cacoyannis qui 
osant enfreindre le principe sacré de l'incompatibilité entre 
le cinéma et la tragédie classique mettait à la portée de 
l'ihabitué des salles de projection les vieux mythes éternels ré-
servés aux aristocrates de la pensée... On n parlé d'un « néo-
Malisme à la Farrebique » on a découvert dans la Cly-
temnestre du film no côté « personnage d'opérette ou de 
music-hall », et dans Electre et Oreste un aspect « enfants 
terribles » ; on s'est étonné que la tragédie ait été replan-
tée dans la « grosse terre de tous les jours » on n con-
testé la valeur plastique de photos trop « concertées » ; on 
a déploré le « hiératisme ostentatoire des attitudes ». De 
telles critiques relèvent davantage de qa polémique ou du 
snobisme, que de l'analyse. L'émotion qui étreint le specta-
teur est d'une qualité exceptionnelle et réduit à néant les 
commentaires désobligeants. A l'inverse de son confrère et 
compatriote Théodore Jarpas qui avait filmé la représenta-
tion de l'Electre de Sophocle donnée nu théâtre d'Epidaure 
•par le Théâtre National Grec, Michel Cacoyannis a voulu 
avec les moyens propres au cinéma transposer le poème 
tragique en images lyriques et il n réussi cette gageure de 
marier ce qui semblait incompatible. Il a trouvé la corres-
pondance entre le style de sa mise en scène cinématogra-
phique et l'art sublime de la tragédie grecque. Tout son 
'film, pétri d'intelligence,, de goût, de sensibilité, se déroule 
sous le signe de la grandeur et de la beauté. En des scè-
nes d'une étonnante économie de moyens, le cinéaste ex-
prime la fureur, 'l'effroi, la haine, la terreur, la violence, 
les passions qui agitent les héros, et il n'oublie pas de mar-
quer cet accent de vérité humaine qui caractérise -les pièces 
d'Euripide. La Grèce éternelle, grandiose et simple est là, 
présente, sans que la moindre concession soit faite au folklore 
touristique la terre d'Argos, se-s hommes et ses femmes, ses 
collines arides, ses champs caiqlouteux parsemés de boque-
teaux d'oliviers, son ciel balayé par le vent, traversé de nua-
ges et de vols de corneilles, sa pure et dure lumière, sa 
mer scintillant dans le lointain. Electre, telle que l'inter- 

Une tragédienne. 

prète admirablement Irène Papas, n'emprunte rien à l'arti-
fice esthétique traditïonnel, elle est bien cette jeune fille 
fière, ardente, inflexible et meurtrie, la vierge forte tout en-
tière vouée à J'horrible vengeance. Le rôle du choeur est 
assuré par des groupes de paysannes drapées dans des voi-
les noirs. 

Aucune outrance, jamais d'emphase ni de vociférations, 
jamais de véhémehce inutile ni de grandiloquence vaine, 
mais une exigeante rigueur, une subtile alternance de ryth-
mes lents et intenses, un dépouillement constant, une ten-
sion contenue, quelques séquences précipitées qui traduisent 
l'irruption de la fatalité. Les seules conventions qui soient 
respectées sont les sévères et austères conventions tragiques 
qui font la liturgie de la tragédie antique. 

L'Electre de Cacoyannis n'est sans doute pas l'exact équi-
valent cinématographique d'un des chefs-d'oeuvre de la litté-
rature universelle, mais c'est une oeuvre digne d'estime et 
qui ne trahit jamais le haut modèle dont elle s'est inspi-
rée. 

« On connaît -l'une des singularités de l'Electre d'Euripide 
qui marie son héroïne à un paysan dont la noblesse de 
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ccciii contraste avec l'humilité de sa condition. Electre désor-
liais porte sa cruche à la fontaine Le mariage inattendu 
d'Elecire transporte la scène hors du traditionnel palais, par-
mi chani ps. Euri pide se plaît aussi à il lustrer le cadre aus-
lève dc la légende tragique par la poésie des paysages. Le 
goflt du pittoresque se fait jour alors dans la peinture. » 
Ainsi s ' exprime l'heqléniste Pierre Guillon l'adaptation de 
M ciel Cacoyannis s'inscrit bien dans cette compréhension 
Ittelitive du caractère original donné à son Electre par le 
pli i.s humain des grau ris dramaturges de l'Antiquité grecque. 

1-Tenri BOURBON. 

La fin d'une société, la fin d'un monde. 
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Théâtre 

IVANOV 

J]  saison t béât ra le, cette année, semble assez plate en 
ce. qui concerne les nouveautés. Une grisaille générale, 
tlécoirageante, d'où rien de solide n'émerge. Il nous 

faut donc une fois dc plus parler « reprise » avec mélan-
euh0 «lais aussi avec une certaine joie, celle de retrouver de 
vietix amis. 

L,'nnivre de Tchékuv n'est plus pour les Français une 
inconnue. Nous avons parlé, ici-même, de la très belle inter-
pré tion des « Trois Saurs » au théâtre de l'Alliance Fran-
çaise. La télé'ision elle-même n présenté l'an dernier « Oncle 
Vania » d'une façon remarquable. L'univers de l'auteur est 
luveii u fa ni i ier. Mais nul n'était ni icux préparé que Sacha 
'i odff ois le restituer avr.c « lvanov », qui est la pre- 

nière pièce de Tchekov, écrite dix ans avant « Oncle Va-
nia ». Elle avait d'ailleurs été créée en français en 1956, par 
Jacques Mauclair et son « Théâtre d'aujourd'hui ». 

Le thème est toujours ie même. C'est l'histoire d'un enli-
sement. Ivanov n 35 ans. L'âge où l'on comprend que cer-
tains rêves ne se réaliseront plus, que certaines générosités 
se nomment utopies. Mécontent de lui-même, il fait payer 
aux autres cette insatisfaction, surtout à sa femme, Anna, une 
juive convertie qui pour l'épouser a dû rompre avec une 
famille fanatique, et qu'il n'aime plus. Elle est gravement 
malade et mourra bientôt, non sans avoir découvert que son 
mai-i aime une jeune voisine, Sacha, intelligente et lucide. Le 
dernier acte se situe deux ans après la mort d'Anna, le jour 
où Sacha épouse Ivanov. Celui-ci conscient du néant où il 
entraine la jeune fille, craignant qu'elle ne -l'épouse par pi-
tié, craignant aussi de la contaminer par son dégoût de la 
vie, se tire un coup de revolver « ma jeunesse s'est r&'eil-
lée en moi, dit-il, c'est l'ancien Jvanov qui parle »- 

Résumer une oeuvre de Tchékov c'est peut-être encore plus 
que pour d'autres auteurs, la trahir - car l'intrigue se situe 
dans un climat qui est l'essentiel de la pièce - c'est l'atmo-
sphère de la Riissie provinciale de cette fin du XIX° siècle. 
La fin d'une société, la fin d'un monde. Ennui, sentiment 
de n'avoir aucun but dans la vie. Quelques êtres intelligents, 
instruits, généreux, bloqués dans un milieu désespérant de 
conformisme et de bêtise. JIs sentent la nécessité profonde de 
faire autre chose, de travailler, mais à quoi ? « Je me suis 
chargé d'un fardeau trop pesant qui m'a brisé les épaules, 
déchiré les nerfs », dira Ivanov. 

La tâche, faire changer la Russie, est trop lourde pour 
quelques, hommes isolés, les seuls à sentir approcher l'orage. 

Le contraste entre eux et les stupides individus qui les en-
tourent est marqué dans le style même de la pièce les phra-
ses décousues, inarticulées des passages -c -mondains), font pen-
ser à un disque enrayée ou à ces morceaux de conversations 
incompréhensibles qui forment la toile de fond de « l'Année 
dernière à Marieuhad ». La futilité qui s'en dégage est 

La fin d'une société, la fin d'un monde. 
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telle que nous comprenons le désespoir d'Ivanov et sa fin 
tragique. 

La mise en scène et l'interprétation sont sans reproche, 
Sacha Pito&f avec sa haute taille un peu voûtée - il a 
toujours l'air écrasé par une sorte de fatalité - fait vrai-
ment partie, sans effort, de l'univers de Tchékov. 

Il faut voir cette pièce. Elle pose des problèmes. Elle ne 
les résoud pas. Elle est comme la vie elle-même. Elle devrait 
tous nous toucher, car la mélancolie d"Ivanov, celle même de 
l'auteur, peut-être après tout n'est-ce (pour une société comme 
pour un homme), que la tristesse de vieillir 

}'rançoise BASCOUL-GAUTHIER. 
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Variétés 

Yves MONTÂND 

Colette DERÉAL 

C
OMPOSITEURS, chanteurs, éditeurs de disques, ont 
un commun labeur chercher dans les remous des 
courants de sensibilité populaire le couplet et l'har- 

rnonie qui évoqueront le mieux les sentiments de la foule. 
La tradition de la chanson a pris sa source dans la volonté 
n'évoquer une certaine actualité. 

Depuis 1930, « l'Opéra de quat'sous » et les débuts de 

Oharles Trenet, la chanson s'est divisée en un courant poéti-

que. et  un courant mélodique; après Kurt \\'eil et Bertolt 
Brecht Léo Ferré, Prévert, Kosma, Georges Brassens ; après 
Trenet Francis Leinarque, Giibert Bécaud, Edith Piaf, 

I\{arcel Amont... 
Cette division se maintient pendant vingt-cinq ans, mais 

le raz de marée de la musique rythmique américaine a fait 
éclater les frontières, et les succès des chanteurs d'alors et 
de « leurs » chansons ne reposèrent plus que sur la foi de 
leurs premiers admirateurs. 

Les mouvements sociaux et politiques, les grands courants 
d'idées ne sont plus, comme Pont cru longtemps les mar-
chands de rengaines, des sujets d'inspirations. 

La chanson est, et a toujours été, le reflet des aspirations 
et des désirs de la jeunesse; beaucoup ne le perçoivent que 
trop tard. Les jeunes contribuent à la réunsite d'un chanteur 
et de ses compositions, parce que la chanson les exprime. 
Et ce chanteur saura que son avenir, à quelques exceptions 
près, dépendra de la génération qui l'aura couronné, et qui 
restera son support jusqu'aux limites extrêmes de sa carrière. 

Francis I.emarque, Yves Montand ont eu leurs jours de 
gloire durant la dernière décade ; à ce moment le jeune 
ouvrier était militant et progressiste, et ces deux chanteurs 

campaient son personnage. 
Après clix, il y eut Saint-Germain-des-Prés, les chanteurs 

réalistes et anarchisants juliette Greco, Léo FerM, Geor-
ges Brassens, puis les adolescents « en furie de vivre ». .Au-
jourd'hui, les jeunes sont en quête d'uoe « joie de vivre » 
absolue et parfois excessive ,et ils font le succès des chan-
teurs trépidants, âpres, sensuels Jacques Brel, Charles Azna-
vour, Gilbert Bécaud, et pour les moins de vingt ans 
Johny Flalliday, le prince du twist. « A chaque chanteur, sa 

génération » pourrait devenir un adage. 
Le théâtre de l'Etoile a fait salle comble chaque soir. lit 

pourtant L.. Aller écouter Yves Montand avec une sympathie 
préconçue, l'applaudir à son arrivée en scène, s'endormir à 
la cinquième chanson et quitter la salle à l'entracte, voilà 
bien un paradoxe t Yves Montand - méridional, made in 
l'aris - a ses supporters, mais ils n'ont plus vingt ans 
Avec lui, ils rêvent et retrouvent leurs meilleurs souvenirs. 

Ils l'aiment et l'apprécient encore malgré son tour de chant 
vieillot, et, à force d'habitude, par trop mécanique: Ses 
« amis » ou ses « camarades » ne sont pas des gérontolo-
gues, mais, sensibles aux évocations du passé, ils applaudis-

sent à tout rompre « Une demoiselle sur une balançoire », 
et sourient affectueusement aux compositions nouvelles. Ils 
acceptent même des couplets « faciles » alors que depuis 
une dizaine d'années le public manifeste, quant à la qualité 
« littéraire » des exigences plus fermes, et préfère une chan-
son bien écrite et qui peut se lire, à un texte banal, serait-il 
très bien interprété. 

Quant au « One man' show », c'est une entreprise péril-
leuse ; et pour un spectateur, quel qu'il soit, trente chansons 
à écouter représentent une performance pour l'oreille, et une 

épreuve pour la patience. 
A Bobino, le spectacle est toujours apprécié. C'est un 

music-hall où les chercheurs d'échos sonores recueillent les 

meilleurs bruits d'applaudissements et de public enthousiaste. 
Dans cette ambiance, les numéros paraissent toujours bons, 
et si la médiocrité est trop apparente, il est presque mal-

séant de n'etre pas satisfait. 
La vedette du mois de janvier fut Colette Deréal 	une 

surprise. Ce fut la découverte d'une nouvelle artiste, talen-
tueuse et fraîche, épanouie et fantaisiste son répertoire est 
de choix, son interprétation de qualité. Cdlette Deréal a long-
temps été une comédienne ignorée. Voilà cinq ans, Roger 
Pierre et Jean-Marc Thibault lui suggérèrent de tenter sa 

chance au music-hall elle les suivit dans un « Show » à 
l'Alhambra, où elle connut un premier succès. 

Elle se trouve maintenant à la porte de l'Olympia. Elle 
devra son ascension à ses talents de comédienne, son sens 
du rythme, son dynamisme, sa malice, sa simplicité, sa jolie 

voix. 

Louis BERIOT. 
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notes de lecture 

Le monde 
du blues 

par Paul OLIVR 

CE n'est pas un essai sur le jazz, encore 
moins une étude musicale détaillée 

du blues, mais la prodigieuse histoire des 
Noirs d'Amérique, illustrée par le blues. 
A chaque étape de l'existence d'un noir 
correspond un blues et ce blues sert 
t (l'exutoire à la colère, à la frustra-
tion, à l'humiliation s, c'est-à-dire qu'il 
révèle, en les transposant poétiquement, 
les problèmes de la ségrégation raciale. 

Paul Oliver, l'auteur du 	Monde du 
blues s, est un Anglais qui, pour écrire 
son ouvrage, a choisi plusieurs centaines 
do l,lues dont on admirera la diversité 
tous les sujets sont ici concernés le tra-
vnil et les moyens de transports, les rap-
ports sexuels et les superstitions, le jeu 
et la drogue, la prohibition et la pros-
titution, le crime et la maladie, la guerre 
et les tortures. Le blues n'est cependant 
pas un pamphlet et, rarement une pro-
testation directe cor l'ensemble des blues 
constitue na extraordinaire témoignage de 
protestation sous-jacente. 

li fallait beaucoup de tact pour se gar-
der de la polémique partisane sans far-
der In vérité. Le premier mérite de Paul 
Oliver est précisément de n'éviter aucun 
sujet at d'apporter souvent des détails ac-
cablants pour les uns et les autres sans 
devenir un tribun revendicateur. Son 
trnvnll en acquiert à la fois un sérieux 
indiscutable et une humanité infiniment 
touchante. 

Pour comprendre la vie et la mentalité 
des Noirs, il fout connaitre ces textes 
simples et émouvants des blues celui- 
ci, par exemple 	- 	 - 

Hé I Je bois pour oublier mes en-
'Luis, et je iis pour 'te pas pieuTer. 
Je porte un sourire sur mon visage pour 
que les gens n'voient pas l'fond de ma 
pensée. - Certains croient que je suis 
heureux, 'nais c'est ni,, ils ne voient pas 
'na pensée. - Ils voient le sourire sur 
mon visage, mais thon coeur saigne tout 
le tethi p5. 

Entre le sourire et les larmes, le blues 
explique la réalité vivante de ce peuple, 
le seul à l'époque moderne qui ait su 
créer, nvcc le blocs, une véritable mu-
sique populaire car, comme le souligne 
justement Paul Oliver, ne peut-on pas 
comparer le blues à « une musique po- 

polaire qui triompherait en même temps 
à Copenhague et à Rome, à Londres 
comme au Caire. Une forme d'expression 
commune au paysan et à l'ouvrier, au 
clochard et à l'artiste syndiqué, à l'amant 
et à l'assassin s. 

• Le Monde du blues s, de Paul 'Oliver 
(enrichi d'une belle préface de Sim Co-
pans), doit être le livre de chevet du 
jazzman et du sociologue il mérite aus-
si d'être médité par tous ceux qui ai ni-
vent aux Amériques s, qui ne restent 
pas insensibles devant les persécutions 
raciales, et que la lecture de la • Case 
de l'Oncle Tom » n'est pas parvenue à 
rassurer. 

Claude SAMUEL. 
Editions Arthaud. 

Le néocapitalisme 
italien 

par E. SCALFARI 

A
U moment où l'expérience italienne 
de l'ouverture à gauche amorcée de-
puis le début de l'année, et concré- 

tisée par la nationalisation de l'industrie 
électrique, vient de recevoir l'approbation 
très prudente du Conseil National de la 
Démocratie chrétienne, la lecture du livre 
de Scalfari (1) présente le plus haut in-
térêt. 

Il ne s'agit pas de l'oeuvre d'un écono-
miste de chaire, mais d'un travail profon-
dément engagé dans l'action politique. 
Scalfari publie là le résultat d'une enquête 
menée pour le compte du journal 

L'espresso., organe du parti radical ita-
lien, dont l'influence déborde largement 
ce petit parti et atteint l'aile gauche de 
la démocratie chrétienne. 

Le style est celui d'un journaliste, avec 
ses défauts formules imagées et pit-
toresques destinées à accrocher l'attention 
du lecteur, mais aussi ses qualités lec-
turc facile, vivacité. 

L'enquête menée par Sealfari visait à 
montrer à la gauche italienne qu'elle af-
fronte le capitalisme avec des théories qui 
ne sont plus appropriées à une situation 
profondément transformée. Elle a sans 
aucun doute poussé à l'ouverture à gau-
che et à la nationalisation de l'électricité. 

L'intérêt qu'elle présente pour un lec-
teur français est double 

- elle lui enseigne comment les entre-
prises italiennes ont accédé, au cours des 
quinze derniéres années, à l'ère des gran-
des unités capitalistes modernes, quelle a 
été, envers des travailleurs tenaillés par 
le chômage, la férocité de leur attitude, 
qui semble avoir fait école en France chez 
certaine firme automobile connue pour 
ses liens avec la Fiat, et où elles ont tiré 
les énormes moyens financiers dont elles 
ont disposé pour leurs investissements,  

etc.., 
- mais surtout elle rejoint et complète 

remarquablement le livre si intéressant de 
Bleton • Le capitalisme ea question 
publié chez le même éditeur. 

En particulier E. Scalfari tente de dé-
gager les traits nouveaux du capitalisme 

Autrefois, le but recherché par le patron 
était le profit aujourd'hui c'est le chif-
fre d'affaires. Le meilleur n'est pas celui 
qui gagne le plus, mais celui qui fait le 
plus gros chiffre d'affaires.., qui produit 
la plus grande quatité de marchandises et - 
réalise les plus forts investissements 
L'exposé de l'influence de la Fiat dans 
toute la vie économique italienne vient 
fort bien illustrer cette idée. 

Théoriquement, les Pouvoirs publics 
peuvent contrôler le recours des sociétés 
au marché public et ont la possibilité 
d'autoriser, ou au contraire de refuser 
toute émission selon que les investisse-
ments qui doivent être ainsi financés ré-
pondent ou non à un programme de dé-
veloppement économique établi par le 
Gouvernement. « Mais un tel programme., 
écrit Scalfari, • n'a jamais existé en Ita' 
lie s. Ainsi, • les décisions dont dépendent 
notre bien-être et nos habitudes de con-
sommation sont prises en dehors de nous, 
sans aucune possibilité de contrôle démo-
cratique ., alors que les investissements 
sont alimentés non seulement par l'épar-
gne, mais aussi et surtout par l'autofi-
nancement, c'est-à-dire par les sacrifices 
involontaires des consommateurs. 

On comprend mieux, après la lecture 
du chapitre qu'il consacre au trust de 
l'électricité, pourquoi la gauche italienne 
n réclamé avec insistance la nationalisa-
tion de ce secteur, qui semble avoir été 
une source d'énormes profits pour le ca-
pitalisme italien. Mais les manoeuvres des 
grandes sociétés électriques, antérieure-
ment à la nationalisation, pour en dé-
jouer les effets, en transférant les meil' 
leurs de leurs actifs à des filiales dont 
l'objet principal n'est pas la production 
de courant, laissent le lecteur un peu 
sceptique sur la portée réelle de la me-
sure. 

Quant à la mise en oeuvre d'une pla-
nification sur le modèle français, il fau-
dra plusieurs années, pour juger de son 
efficacité. 

On voit ainsi tout l'intérét que repré-
sente le livre de Scalfari, tant par la lu-
mière qu'il jette sur les mobiles qui peu-
vent inspirer les responsables d'une nou-
velle orientation économique en Italie, 
que par les obstacles qu'il décèle sur le 
chemin d'une véritable démocratie éco-
nomique. 

Ainsi va-t-il dans le droit fil des re-
cherches faites en France par des groupes 
de plus en plus nombreux pour promou-
voir un régime plus démocratique, où 
l'homme serait associé à l'élaboration de 
son destin. 

Alain CEDEL. 

(1)Les Editions Ouvrières, 
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GAUCHE 
	

POUVOIR 

PAR ETIENNE BORNE 

'hOMME de gauche qui, une fois au pouvoir, 
trahit la gauche, est, depuis qu'il y a une 
droite et une gauche, un personnage désor-

niais classique de la comédie politique, ou plutôt 
une sorte de masque de tragédie, accroché en per-
unanence, dans les coulisses de l'histoire, et qui, à 
chaque représentation, malgré les changements de 
prograilinie et d'acteurs, attend pour l'habiller un 
visage neuf. « Un jacobin ministre n'est pas un mi-
nistre jacobin », cette maxime, désabusée est, en son 
fond, la loi (le sociologie politique la mieux établie 
qui sait, la plus reconnue par tous et qui, à chaque 
génération, alimente fironie de la droite et la colè-
re de la plus rigoureuse gauche. il y a là cependant 
tille énigme éprouvante qui, par sa répétition, de-
'i'ait lasser les sarcasmes des pamphlétaires. Dans 
la généralité et la constance d'un fait, l'expert ès-
sciences naturelles ou humaines n'est pas sans soup-
çonner talle nécessité. Mais si une trahison est iné-
vitable destin, elle n'est pVus trahison. Comment les 
purs à l'ahri de la mécanique ou de la malédiction 
(tu pouvoir peuvent-ils vitupérer les manquements 
à l'idée si la force des choses et la nature même 
du pouvoir rendent la fidélité impossible et si, pour 
lotit dire, il y ai dans la notion même d'un gouver-
neinent de gauche une sorte de, contradiction dans 
Tes termes. 

A thèse contredit bien des habitudes de pen- 
sée et on ne l'énonce pas sans une certaine 
gêne. Mais elle a au moins l'avantage de ren- 

die compte des faits avec simplicité et élégance, de 
't sauver les phénomènes » à la manière de telle 
théorie scientifique dont nul ne sait au juste si 
elle est vrai ou seulement commode. De plus, cette 
thèse n'est au fond désobligeante pour personne ni 
pour l'opposant de gauche, dont on comprend ainsi 
qu'en arrivant au pouvoir, if ne puisse pas ne pas 
congédier la gauche, ni pour la gauche elle-même 
q', dans une société libérale et politiquement avan- 
cée, exerce une indispensable fonction de contesta- 
tion, d'exigence et d'impatience novatrice. Même si 
sa raison d'être n'est pas d'occuper l'Etat et d'y 
faire un jour, proche ou lointain, sa politique pro- 
pre, la gauche retrouverait ainsi vertu et valeur, et 
serait délivré de tout complexe d'infériorité S  Etre 
le levain qui fait monter fa pâte ou le sel qui em- 
pêche la corruption, ou l'aiguillon qui interdit aux 
installés et aux puissants de s'assoupir dans la sa- 
tisî:iction, il y a là une assez belle vocation, en par- 
tiulier pour les intellectuefs toujours mal à l'aise 
et vulllérablesà l'ironie lorsqu'ifs se font les servi- 
leurs du pouvoir ou lorsque leur fortune ou leur 
infortune les introduit dans l'appareil de l'Etat. Au 
montent où, en Fronce, les concepts politiques les 
plus ordinairement reçus doivent être sans excep- 
tion snImis à révision, pourquoi ne, pas prendre au 
moins comme hypothèse de travail les deux propo- 

sitions liées « il y a incompatibilité entre la gau-
che et le pouvoir l'existence d'une gauche active 
et vivante est nécessaire à une démocratie ,, 

U NE objection vient aussitôt à l'esprit com- 
ment dans cette perspective un parti de gau- 
che ne serait-il pas une sorte de mystifica-

tion objective ? tar un parti n'a de, sens que par 
le pouvoir qui est pour lui objet et moyen de con-
quête. La gauche véritable devrait être faite de 
ligues (par exemple ligue des droits de 1"homme ou 
ligue de la démocratie chrétienne) ou de sociétés 
de pensée maisnon pas de mouvements politiques. 
Et si la démocratie idéale comme o'n le voit dans 
le modèle anglo-saxon repose sur l'alternative et 
l'alternance entre deux partis, la notion d'une gau-
che vouée par essence à f'•opposition serait incom-
patible avec la philosophie classique de la démocra-
tie, dont on n'accorde qu'on ne la met en question 
ici que contre une conviction qui se confond avec 
l'instinct de la conscience politique et pour jouer 
jusqu'au bout le jeu sérieux, loyal, cartésien du 
doute méthodique. On constatera simplement que 
l'état dans lequel se trouvent en France la gauche 
et je centre gauche font une invitation pressante à 
repenser de fond en comble l'idée même de la 
gauche. 

fl 'hONNEUR du P.S.U. est d'être un parti pure- 
ment et pleinement de gauche : alors qu'il 
vient de se révéler incapable de se donner 

unc, tête et une direction, comment pourrait-il tirer 
de ses contradictions une méthode et un style de gou- 
vernement ? Mais s'il parvenait à savoir ce qu'il con- 
teste dans le pouvoir actuel,un parti du typef.S.U. 
mais qui alors, ne serait pas exactement un parti, 
aurait l'occasion de jouer un rôle utile de pure op- 
position. Un Sartre est un bon exemple de penseur 
de gauche. De quel prince au pouvoir serait-il le 
conseiller sans se renier lui-même ? même pas de 
Fidel Castro inclinant l'absolu desa révolution de- 
vant la connivence des deux Grands, ni de Ben 
Relia modérant la passion anticolonialiste d'hier 
pour ouvrir les portes de sa patrie libérée aux tech- 
niciens et aux capitaux français et inventant dans 
une conjoncture difficile une version algérienne du 
gaullisme. D'un autre côté, tout se passe comme si 
les hommes du centre gauche croyaient davantage 
au centre qu'à la gauche et posaient leur candida- 
ture à la succession de l'U.N.R.-U.D.T. en imitant, 
à quelques changements d'accent près, ses techni- 
ques, ses méthodes, son style de parti gouvernemen- 
tal majoritaire. Comment alors n'être pas tenté de 
penser que la gauche n'a pas de contenu pol'itique, 
mais qu'elle est mystique ou mythè ? Mais même si 
la proche histoire allait dans ce sens, il resterait 
une résolution et une conviction sauver la gauche. 
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